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Convocation du conseil municipal 
 

du 
 

 

25/09/2024
 

 

_

____

Le conseil  municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

25/09/2024 à 18 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Claire MASSON 
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SEANCE ORDINAIRE DU 

25/09/2024

Le  mercredi  25  septembre  2024 à  18  HEURES  00, le  conseil  municipal  de  la
commune d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mercredi 18 septembre 2024,
s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la
présidence de Madame Claire MASSON, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, Madame Claire PARENT MER, Monsieur Benoît LE
ROL, Madame Marie DUBOIS, Monsieur Julien BASTIDE, Madame Chantal SIMON,
Madame Adeline FERNANDEZ, Madame Céline SPILBAUER, Monsieur Jean-Pierre
SAUVAGEOT,  Monsieur  Stéphane  RENAULT,  Monsieur  Pierre  LE  SCOUARNEC,
Monsieur Jean-Baptiste LE GUENNEC, Madame Juliette EME, Monsieur Jean-Yves
MAHEO,  Madame Françoise  NAEL,  Monsieur  Bertrand  VERGNE,  Monsieur  Benoît
GUYOT, Madame Emmanuelle HERVIO

Absents excusés :
Madame  Claire  MASSON  (procuration  donnée  à  Madame  Adeline  FERNANDEZ) :
arrivée au bordereau N°2
Madame Marie LE CROM (procuration donnée à Madame Claire PARENT MER).
Monsieur  Jean-François  GUILLEMET  (procuration  donnée  à  Monsieur  Pierre  LE
SCOUARNEC).
Madame Myriam DEVINGT (procuration donnée à Monsieur Pierrick KERGOSIEN).
Madame Nathalie GUEMY (procuration donnée à Madame Marie DUBOIS).
Monsieur Gurvan NICOL (procuration donnée à Monsieur Jean-Pierre SAUVAGEOT).
Monsieur Edouard LASBLEY (procuration donnée à Madame Chantal SIMON).
Madame Adeline AGENEAU (procuration donnée à Monsieur Stéphane RENAULT).
Madame Solene LE DOUJET (procuration donnée à Madame Juliette EME).
Monsieur Pierre-Yves CYFFERS (procuration donnée à Monsieur Benoît LE ROL).
Madame Guenola QUILLAY (procuration donnée à Monsieur Jean-Yves MAHEO).
Monsieur Marc MAHE (procuration donnée à Madame Françoise NAEL).

Absents sans procuration     :   
Madame Aurore HAREL
Monsieur Patrick GEINDRE
Monsieur Ronan ALLAIN
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Secrétaire  s   de  séance   : Monsieur  Jean-Pierre  SAUVAGEOT,  Monsieur  Benoît
GUYOT
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 03 JUILLET 2024

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du
03 juillet 2024 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le procès-verbal de la séance du 03 juillet 2024.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024
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2- DF - TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA PISTE CYCLABLE ENTRE LE 
GIRATOIRE DU BOIS COLETTE ET LE GIRATOIRE DU BALLON - AUTORISATION 
DE LANCEMENT DE PROCÉDURE ET DE SIGNATURE DU MARCHÉ DE TRAVAUX

Monsieur Pierre LE SCOUARNEC, Conseiller municipal délégué, expose à 
l'assemblée :

Le projet de réalisation d’une liaison cyclable sécurisée entre la rue Louis Billet et le
giratoire  du  Ballon, s’inscrit  dans  une  politique  globale  d’aménagement  du  territoire
communautaire  portée  par  la  Communauté  de  Communes AQTA (Auray,  Quiberon,
Terre Atlantique), qui a adopté en juin 2022 son plan d’actions Mobilités.

Le  projet  d’aménagement  de  cet  itinéraire  cyclable  est  une  portion  d’environ  1000
mètres de long permettant de relier des aménagements cyclables déjà existants. 

Une mission de maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un itinéraire cyclable entre le
giratoire du Ballon et le giratoire du bois Colette a été confié à SAFEGE par AQTA.

L'équipe de maîtrise d'œuvre a remis son dossier au stade Projet et a estimé le coût
global des travaux à ce stade des études de projet (PRO) à 1 050 000 HT. Les travaux
font l’objet d’un lot unique.

L’itinéraire cyclable transite par 3 rues depuis le  giratoire Bois Colette au rond-point
carré du Ballon : Les rues Billet, Foch et Briand.
La ville d’Auray a initié l’étude de cet itinéraire et mis en place des aménagements
provisoires.
Il s’agit de réaliser les aménagements sous leur forme définitive en y intégrant les
ajustements de tracé émanant du retour d’expérimentation.
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• La rue Louis Billet : 590 ml

o Au niveau du giratoire Bois Colette : Connexion avec la piste 
cyclable de l’Océan

o Entre le giratoire Bois Colette et la rue Dunant (90 ml) : Poursuite 
côté sud de la voie

o Entre la rue Henri Dunant et le rue Cadoudal (255 ml) : 
Traversée sur plateau existant puis passage sur la rive est de la 
rue

o Entre la rue Cadoudal et l’avenue Foch : Basculement de la piste 
cyclable à partir du mini giratoire et poursuite côté nord de la voie 
(245 ml)

• L’avenue Foch : 225 ml

o Au niveau de l’interconnexion rue Billet - Avenue Foch : Mise en 
dur du mini- giratoire

o Continuité de l’aménagement côté ouest de la voie

• La rue Briand : 185 ml

o Au niveau de l’interconnexion avenue Foch – rue Briand : Mutation
du carrefour en mini-giratoire

o Poursuite de la piste cyclable en rive ouest jusqu’au carrefour du 
Ballon

o Au niveau du Ballon : Aménagement en ceinture à la périphérie 
extérieur du carrefour

Les aménagements projetés sont réalisés en cohérence avec ceux existants.

Le plan de l’aménagement a été élaboré en concertation avec AQTA et la ville d’Auray.
L’itinéraire est aménagé en piste cyclable sur la totalité de son linéaire.

Afin de réaliser ces travaux, et compte tenu du montant global estimé, il est proposé de
lancer une consultation selon une procédure adaptée conformément aux articles
L.2120-1 2°, L.2123-1 1°, R.2123-1 1° et R.2123-4 du Code de la Commande Publique.

Vu l'article L.2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L 2120-1 2°, L 2123-1 
1°, R 2123-1 1° et R 2123-4,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission finances et communication du 16 
septembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),
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5 abstention(s) :
Monsieur MAHEO, Madame NAEL, Monsieur VERGNE, Madame QUILLAY, Monsieur 
MAHE

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- APPROUVE Ie programme des travaux exposé ci-dessus pour un coût global de 1 050
000 € HT,

-  AUTORISE Madame le Maire ou I'Adjoint délégué, à signer toutes les pièces
nécessaires à la procédure, à signer le marché de travaux tel qu'il aura été attribué
conformément au classement opéré par la Commission MAPA, et à signer toutes
les pièces relatives à son exécution.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

INTERVENTIONS 

Bertrand VERGNE 
 
Le sujet de la piste cyclable, c'est une très bonne chose. C'est un budget de 1 million
d'euros, c'est un budget conséquent. Sauf que dans le bordereau nous n'avons aucune
information. Nous avons juste une archi synthèse de 5 ou 6 lignes qui explique qu'on a
1000 m de linéaires.  Nous n'avons pas  d’informations,  pas de plan.  Nous sommes
censés avoir dans la note de synthèse un descriptif qui nous permet de prendre les
décisions mais moi actuellement je n'ai rien sur ce bordereau.  
 
Pierre LE SCOUARNEC 

Il  y aura un bordereau plus tard sur l'aspect travaux, nous sommes sur l'enveloppe
financière.  C'est  un  bordereau qui  émane de  la  direction  des  finances.  Il  s'agit  du
montant alloué aux travaux. Effectivement, il y a  des plans. Une réunion publique a
déjà eu lieu, lors de laquelle des plans ont été projetés. L'étude est déjà avancée. Vous
avez été conviés à des  groupes de travail où ces documents ont été déjà partagés.
Mais il y aura un bordereau qui émanera de la direction des services techniques après
que nous ayons voté ce bordereau qui émane de la direction des finances. 
 
Bertrand VERGNE 
  
Pour l'instant nous n’avons pas les plans relatifs à ce budget d’1 million d’euros. Il y a
eu des réunions publiques, etc... Mais pour le vote, quels sont les plans?  
 
Pierre LE SCOUARNEC 
 
Je peux vous les détailler  verbalement.  Les grands principes on les connaît  depuis
longtemps.  Il  y  a  une  expérimentation  comme  ça  figure  dans  le  bordereau  :  les
Coronapistes.  Les  usagers  ont  pu  l’identifier  facilement  en  jaune,  notamment  sur
l'avenue Foch et  la rue Louis Billet.  Cela a fait  l'objet  d'une large concertation.  Un
certain nombre de points ont été amendés, modifiés.  Un groupe de travail  dynamique
s'est  réuni  régulièrement  avec les  usagers,  les élus  majoritaires,  minoritaires et  les
techniciens de la ville. Il était encore réuni hier soir. Tout y a été travaillé. Le bureau
d'étude SAFEGE qui a été mandaté et financé par AQTA  a produit des plans qui ont été
partagés lors d'une réunion publique mais qui vont encore pouvoir être amendés à la
marge.  Il  s'agit  du  projet  d'une  piste  sécurisée  en  site  propre,  qui  transformera
l'environnement du Ballon jusqu'au giratoire du Bois de Colette de manière sécurisée
pour tous les piétons et les usagers de bicyclettes et de trottinettes.  
Cela a été présenté en commission Cadre de Vie et Transition Ecologique. Les plans
ont été présentés, soumis aux élus et votés à l'unanimité.  
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Françoise NAEL 
 
A un  moment  donné  ce  serait  bien  que  l'on  ait  quelques  informations  en Conseil
Municipal car c'est là que sont votées les délibérations.  
 
Pierre LE SCOUARNEC 
   
Je peux vous donner tous les détails, il  n’y a pas de souci.  Je suis surpris de cette
question parce que c'est vrai que ça fait un moment qu'on y travaille. J'ai l'impression
que justement nous avons abouti après un très long processus à une concrétisation et
c'est plutôt une bonne nouvelle. En commission finances je n'ai pas eu de question des
groupes minoritaires sur ces détails. Elle s'est réunie il n'y a pas longtemps et c'est un
bordereau qui émane de la direction des finances. Il s'agit, et on ne l'a jamais caché, de
mettre en sécurité  les cycles avec une piste cyclable en site propre de 2,50 m de
manière générale, des rétrécissements quand le foncier ne permet pas de mettre en
sécurité à hauteur de 2,50 m. Il y a 1,50 m pour tous les piétons, on va du giratoire du
Ballon qui se transforme en giratoire à la hollandaise. C'est à dire que les vélos seront
prioritaires sur les voitures et les véhicules motorisés, les piétons également, comme
c'est déjà le cas dans le code de la route. Cette priorisation aura lieu sur l'ensemble de
ce qu'on a appelé la dorsale cyclable qui est confirmée devant Monoprix. Il y aura la
création d'un giratoire au niveau du croisement entre la rue Bourdeloye, l'Avenue Foch,
la rue Louis billet et la rue Foch qui était en test avant même notre mandature. Avec des
aménagements qualitatifs, beaucoup de végétalisation chaque fois que possible, des
créations  de  places  de  stationnement  enherbées  pour  favoriser  la
désimperméabilisation des sols. Sur la partie rue Louis billet, la grande concertation où
tout le monde a été conviée et où tous les résultats ont été publiés y compris en Conseil
Municipal, à une époque où on s'écharpait sur le plan de circulation et d'une manière
très massive, nous avons eu une approbation du principe de la dorsale cyclable avec
une réserve sur la rue Louis billet : de la rue Ludovic Castel jusqu'au petit rond-point qui
se trouve au croisement de la rue du Pont Neuf. Cette portion va changer de côté mais
on sera en site propre. Et ensuite on change de côté, la piste cyclable sera en site
propre  jusqu'au  giratoire  du  Bois  de  Colette.  Nous  sommes  sur  un  bordereau  qui
émane de la direction des finances donc il y a des aspects au niveau des travaux qui
peuvent encore bouger puisqu'un bureau d'étude travaille sur ce sujet et  nous avons
encore des doutes. Ça me permet d'aborder un sujet. Vous allez voir qu'au croisement
entre la rue Henri Dunant et la rue Louis Billet il y aura une phase  d'expérimentation où
nous  allons  supprimer  le  "tourne  à  gauche"  qui  existe  actuellement  au  niveau  de
l'électricité Le Garrec. On ne va plus pouvoir tourner à gauche. Cela va nous permettre
d'évaluer l'effet de la création de la piste cyclable. Ne soyez pas surpris si on fait un
rond-point  ou un tourne à gauche, il y a 2 scénarios qui existent.  Pour vous dire que
tout n'est pas acté.  Ensuite on arrivera en site propre jusqu'au giratoire du Bois de
Colette pour connecter avec un autre chantier que nous avons mis en œuvre qui est
l'avenue de l'Océan. Cela permettra d'aller en site propre, en sécurité pour les cyclistes,
les trottinettes, les piétons du rond point du Ballon jusqu'à l'avenue de l'Océan et in fine
jusqu'à la piscine, puisqu'AQTA a aussi créé des pistes cyclables en site propre sur la
porte Océane.  
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Pierrick KERGOSIEN 
 
J'ai fait partie de ce groupe de travail, je me permets d'intervenir. Cela concerne les
mobilités douces mais pas uniquement. Cela a été un travail au niveau du groupe de
travail,  d'améliorer  la  sécurité  tant  au  niveau  de  la  vitesse  que  de  la  sécurité  des
voitures. Cela va aussi permettre un travail sur les réseaux qui seront gérés par AQTA.
Cela va permettre  non seulement d'améliorer la sécurité des mobilités douces, mais
aussi globalement la qualité de cette dorsale.  
 
Bertrand VERGNE 
 
Sur le fond on a aucun problème, on est tout à fait d'accord. La seule chose c'est que
nous allons engager 1 million d'euros de travaux et on aurait bien aimé avoir le plan
définitif.  Nous avons découvert il  y a moins d'un quart d'heure sur l'application Mon
Village qu'il y avait une expérimentation. Cela veut dire que ce n'est pas encore figé et
nous aurions aimé que cela le soit.  
 
Pierre LE SCOUARNEC 
  
Je comprends Monsieur Vergne et je vous réponds. Cela a été présenté en commission
Cadre de vie et Transition Écologique. Les plans ont été partagés avec l'ensemble des
élus. Je vous redis que vous êtes invités au groupe de travail. Je partage les pièces.
Aucun aspect ne vous échappe dans ce projet. Je ne comprends pas le sens de la
question.  

Françoise NAEL 
 
On vous pose la question car sur un bordereau avec un tel montant, c'est peut être bien
de mettre 1 ou 2 annexes pour rappeler le projet. Nous sommes dans la minorité, nous
faisons le maximum pour participer à tout ce que  l'on peut. Nous ne sommes que 5
élus, nous n'avons pas d'agents donc à un moment donné c'est bien de rappeler, et
puis ce serait normal.  

Pierre LE SCOUARNEC 
 
Il n'y a pas de souci et je comprends votre demande. Cela m'a permis de détailler. Je ne
voulais pas être trop long. J'ai redétaillé mais il y avait la possibilité encore une fois en
commission finances de nous faire  remonter  la  demande.  Je  pense que le  service
finances aurait fait le nécessaire pour que vous ayez la pièce jointe. Mais je comprends
la demande.   
 
Françoise NAEL 
 
C'est vrai que l'on essaye de travailler au maximum avant les commissions mais ce
n'est  pas  toujours  simple.  Donc  après  in  fine  le  gros  travail  c'est  avant  le  Conseil
Municipal.  

Pierre LE SCOUARNEC 
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Je pense que le message est passé et on le fera passer au service.  
 
Adeline FERNANDEZ 
 
Sinon,  je  pense  qu'éventuellement,  quand  vous  recevez  l'ordre  du  jour  du  Conseil
Municipal  qui  arrive  une  semaine  avant  cela  peut  être  l'occasion  à  la  lecture  de
demander des pièces complémentaires. 
 
Françoise NAEL 
  
Comme ça, il n'y a plus de débat en Conseil Municipal.  
 
Adeline FERNANDEZ 
  
Si là pour le coup il y a des débats et puis on en a également en commission. C'est
juste  que  si  vous  demandez  des  documents  avant  le  Conseil  Municipal,  il  y  a
effectivement  la  possibilité  de  vous les transmettre  si  vous voulez  des informations
complémentaires.  
 
Bertrand VERGNE 
 
Le CGCT stipule que l'on doit fournir une note de synthèse avec les informations nous
permettant le vote. Actuellement on a une note de synthèse archi synthétique donc ça
aurait été bien d'avoir tous les éléments pouvant nous permettre un vote éclairé.  
 
Pierre LE SCOUARNEC 
  
Le message est passé je pense. J'espère avoir répondu à la question. S'il reste encore
des questions d'un point de vue technique sur les intentions et les aspects du projet
d'un point de vue travaux, n'hésitez pas à m'en poser d'autres, j'essaierai d'y répondre.  
 
Pierrick KERGOSIEN 
  
Il s'agit juste d'un bordereau de lancement de marché qui est purement financier. Le
projet est connu lors des commissions, du groupe de travail et d'une réunion publique.
Les bordereaux financiers ne vont pas reprendre la totalité d'un projet. Quand on lance
un  marché on ne va pas pouvoir reprendre tout le projet  du début à la fin dans le
bordereau.  
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3- DF - TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA PISTE CYCLABLE ENTRE LE 
GIRATOIRE DU BOIS COLETTE ET LE GIRATOIRE DU BALLON - CONVENTION 
DE GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC AQTA POUR LA REALISATION DES 
TRAVAUX D’EAUX PLUVIALES

Monsieur Pierre LE SCOUARNEC, Conseiller municipal délégué, expose à 
l'assemblée :

Le projet de réalisation d’une liaison cyclable sécurisée entre la rue Louis Billet et le
giratoire  du  Ballon, s’inscrit  dans  une  politique  globale  d’aménagement  du  territoire
communautaire  portée  par  la  Communauté  de Communes  AQTA (Auray,  Quiberon,
Terre Atlantique), qui a adopté en juin 2022 son plan d’actions Mobilités.

Le projet d’aménagement de cet itinéraire cyclable porte sur un linéaire de 1000 mètres
au droit des rues Louis Billet, Aristide Briand et de l’avenue du Maréchal Foch avec la
réalisation d’une piste reliant le rond-point du Bois Colette au rond-point du Ballon.

Les échanges entre la ville d’Auray et la communauté de communes Auray Quiberon
Terre Atlantique ont mis en évidence la nécessité de renouveler,  sur la rue Aristide
Briand  et  l’avenue  du  Maréchal  Foch,  les  réseaux  d’eaux  usées  et  d’eau  potable
(compétence AQTA) d’une part et d’eaux pluviales (compétence ville) d’autre part.

Les techniques de remplacement des conduites étant  identiques,  dans un souci  de
réduction  des  nuisances  aux  riverains  et  d’optimisation  financière,  il  est  apparu
opportun aux deux entités de confier ces travaux à un titulaire de marché commun dans
le  cadre  d’un  groupement  de  commandes  et  de  désigner  la  communauté  de
communes, coordonnateur de ce groupement de commandes. 

Vu l'article L.2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L 2120-1 2°, L 2123-1
1°, R 2123-1 1° et R 2123-4,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission finances et communication du 16
septembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN
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Le conseil municipal :

-  APPROUVE  Ia convention de groupement de commandes avec la communauté de
communes  Auray  Quiberon  Terre  Atlantique  dans  le  cadre  du  renouvellement  des
conduites d’eaux pluviales sur le tracé de l’itinéraire cyclable reliant les rond-points du
Bois Collette et du Ballon,

-  AUTORISE Madame le Maire ou I'Adjoint délégué, à signer toutes les pièces
nécessaires à la procédure.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

4- DF - MARCHÉ DE FOURNITURE, POSE ET LOCATION D’UNE STRUCTURE 
MÉTALLO-TEXTILE POUR LA COUVERTURE DE COURTS EXTÉRIEURS DE 
TENNIS AVEC BLOCS VESTIAIRES ET BUREAU – AVENANT N°1 AU MARCHÉ - 
AUTORISATION DE SIGNATURE

Monsieur Benoît LE ROL, 6ème adjoint, expose à l'assemblée :

A la suite de l’incendie qui a touché le tennis club d’Auray, endommageant plus de la
moitié du complexe sportif, la ville a conclu un marché de fourniture, pose et location
d’une structure métallo-textile pour la couverture de courts extérieurs de tennis avec
blocs vestiaires et bureau, afin de permettre la poursuite de la pratique sportive sur le
site.

La prestation retenue par la ville comprend la  couverture des courts 7 et 8, 3 blocs
modulaires attenants en accès direct (2 vestiaires et un bureau d’accueil) et la création
d’un passage couvert permettant de relier les 2 courts de terre battue (courts n°7 et 8),
les blocs vestiaires et le bureau d’accueil avec le court n°4 couvert.

La Commission d’Appel  d’Offres du 27 juin  2022 a attribué le  marché à la  société
LAURALU pour un montant total estimé à 411 039 € HT décomposé comme suit : 

- Offre de base : Fourniture, pose et location d’une structure modulaire sportive
d’environ 1 500 m² (ouverture des courts 7 et 8 et 3 blocs modulaires) : 404 375
€ HT
- PSE 1 : Création et location d’un passage couvert :  6 664 € HT

La période initiale de location était estimée à 24 mois à compter de la réception des
installations. La prise de possession des courts de tennis ayant eu lieu le 12 novembre
2022, la location arrivera donc à son terme le 11 novembre 2024. 
Les travaux de reconstruction des tennis n’étant pas achevés, le pouvoir adjudicateur
souhaite prolonger la durée de la location de 15 mois et demi, pour une période allant
du 12/11/2024 au 28/02/2026. 

Le nouveau montant mensuel de la location pour l’ensemble des structures est fixé à 7
742 € HT à compter du 12 novembre 2024, décomposé comme suit : 

- Location mensuelle des courts 7 et 8 et des 3 blocs modulaires : 7 540 € HT
- Location du couloir d’accès au court 4 : 202 € HT

Cette prolongation de 15,5 mois de la durée de location initiale représente une plus-
value de 120 001 € HT par rapport au montant initial du marché.
Les autres prescriptions du contrat restent inchangées.
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Le  nouveau  montant  total  du  marché  s’élève  donc  à  531 040  €  HT,  soit  une
augmentation de 29,19 % par rapport au montant initial du marché. 

Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles R.2194-2 et R.2194-3,

Vu la délibération n°17 du 6 juillet 2022,

Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 16 septembre 2024,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission Finances du 16 septembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet d’avenant n°1 au marché de fourniture, pose et location d’une
structure métallo-textile pour la couverture de courts extérieurs de tennis avec blocs
vestiaires et bureau décrit ci-dessus,

- AUTORISE  Madame le Maire, ou l’Adjoint délégué à le signer ainsi que toutes les
pièces nécessaires à son exécution.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024
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5- DGS - HALLES MUNICIPALES - MISE EN ŒUVRE DU DROIT DE 
PRÉSENTATION D’UN SUCCESSEUR

Madame Chantal SIMON, Conseillère municipale déléguée, expose à l'assemblée :

La Ville d’AURAY accueille toute l'année au sein des Halles 15 commerçants titulaires
(sur  16  étals)  d'un  emplacement  fixe  autorisé  par  la  Ville  après  étude  de  l'activité
proposée.

Désormais, sous réserve d'exercer une activité depuis une durée décidée par le Conseil
Municipal dans la limite de trois ans, un commerçant des Halles pourra présenter au
Maire une personne désignée comme son successeur. 

Cette personne ainsi présentée devra être immatriculée au Registre des Commerces et
des Sociétés.
Elle sera, en cas d'acceptation par le Maire, subrogée dans les droits et obligations du
commerçant cédant son fonds de commerce. 
En cas de décès, d'incapacité ou de retraite du commerçant des Halles, titulaire de
l'autorisation, le droit de présentation sera transmis aux ayants-droits qui pourront en
faire usage dans un délai de six mois. 
En cas de reprise d'activité par le conjoint du commerçant non sédentaire titulaire initial,
celui-ci en conservera l'ancienneté pour faire valoir son droit de présentation. 

La décision du Maire sera notifiée au titulaire du droit de présentation et au successeur
présenté dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande.

Il  appartient  donc au Conseil  Municipal  de fixer  la durée minimum nécessaire  pour
ouvrir ce droit, dans la limite de trois ans. Ceci exposé, Vu la Loi n° 2014-626 du 18 juin
2014  (dite  "Loi  PINEL")  relative  à  l'Artisanat,  au  Commerce  et  aux  Très  Petites
Entreprises - Titre V : Utilisation du domaine public dans le cadre de l'exploitation de
certaines activités commerciales, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212.2 et
L. 2224-18-1, 

Vu  l'Arrêté  Municipal  n°20230315_28_DGS_modification_reglement_halles  portant
règlement des Halles et Marchés de la Ville d’AURAY, 

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission Finances et Communication du 16
septembre 2024, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN
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Le conseil municipal :

- FIXE à trois ans la durée de présence exigible pour l’exercice, par un titulaire d’un
emplacement fixe au sein des marchés d’approvisionnement de la Ville d’AURAY, du
droit de présentation d’une personne comme successeur, en cas de cession de son
fonds de commerce, et dans les conditions prévues par l’article L.2224-18-1 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024
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6- DF - MODIFICATION DU REGLEMENT DES HALLES MUNICIPALES

Madame Chantal SIMON, Conseillère municipale déléguée, expose à l'assemblée :

La ville d'Auray a procédé à la rénovation des Halles municipales qui sont ouvertes
depuis le 5 décembre 2022.
L'ouverture  de  ce  bâtiment  a  été  l’occasion  de  réactualiser  une  première  fois  le
règlement intérieur  des Halles lors du conseil  du 15 mars 2023,  afin  de définir  les
modalités  d'exploitation,  les  mesures  d'hygiène  et  de  police  et  les  conditions
d'occupation des étales.
Par la suite, il a été constaté le non-respect par certains commerçants de l’obligation de
présence l’après-midi,  nécessitant  une modification des horaires d’ouverture afin  de
faire respecter les modalités telles que prévues dans le règlement (article 18).
Il a également été ajouté une sanction en cas de refus du non-respect de la convention
ou de la signer (article 28) et ajouté un article supplémentaire (article 29) relatif aux
sanctions applicables en cas de manquement aux obligations de présence.

Enfin, il est précisé aux commerçants des Halles, l’obligation qu’ils ont de devoir repartir
avec les coquillages (coquilles d’huître etc.) afin de respecter les mesures d’hygiènes et
de salubrité (article 25).

Les modifications apportées aux articles concernés sont les suivantes : 

Article 18 :   Jours et heures d’ouvertures
Horaires d’ouverture des Halles  : 

- du mercredi au samedi de 8h00 à 13h00 et entre 16h00 et 19h00
- le lundi et le dimanche de 8h00 à 13h00

Les autres commerçants sont autorisés à ouvrir l’après-midi s’ils le souhaitent.
Tout   commerçant   qui   fait   entrer   la   clientèle   après   19h   le   fait   sous   son   entière
responsabilité.

Le   non-respect   des   horaires   obligatoires   par   un   occupant   l’expose   aux   sanctions
prévues à l’article 29

De même, les soirs de forte affluence, les Halles peuvent rester ouvertes au-delà de
19h sous la responsabilité des commerçants présents.

Article 28 : Sanctions
Une échelle de sanction est mise en place par ordre chronologique.

1er avertissement écrit  ;
2ème avertissement écrit, suivi d’exclusion temporaire d’une semaine ;
3éme infraction, notification d’un arrêté municipal individuel signifiant l’exclusion
définitive.

Le maire peut appliquer cette échelle de sanctions pour les motifs suivants  :

 mauvaise tenue des étals
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 trouble à l’ordre public (y compris comportement déplacé vis à vis des employés
municipaux)

 non respect du présent règlement
 non paiement du droit de place
 non-respect ou refus de signer la convention d’occupation

Les sanctions s’appliquent pour l’ensemble des motifs cumulés.

Article 29 : Assiduité
Une absence non justifiée sur les créneaux obligatoires entraine un avertissement écrit.
Au bout de 3 avertissements sur une période de 30 jours, une sanction financière sera
appliquée à hauteur de 10% du loyer mensuel.
Au bout de 2 sanctions financières, une exclusion temporaire de 15 jours pourra être
appliquée.
Au bout d’une 3ème sanction appliquée dans les 12 mois suivant la 1ère, une exclusion
définitive pourra être appliquée.

Les loyers et taxes continueront à être perçus.
En cas de récidive, une exclusion définitive pourra être envisagée.
Dans ces cas les membres du CCPHM sont consultés.

En raison de ces modifications, les articles initiaux 29 (Voie et délais de recours) et 30
(Exécution) ont été renommés articles 30 et 31.

Il  est  ainsi  proposé  au  conseil  municipal  d'autoriser  Madame le  Maire  à  signer  le
règlement des Halles modifié.

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu le règlement des Halles municipales du 15 mars 2022

Vu la délibération du Conseil municipal du 06 juillet 2022

Vu l’avis favorable des membres du Comité Consultatif Paritaire des Halles et Marchés
du 09 septembre 2024,

Vu l’avis  favorable  à  l’unanimité  de  la  Commission  Finances  /  Communication  du
16/09/2024, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- AUTORISE Madame le Maire à signer le règlement des Halles modifié.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

7- DU - MODIFICATION DE LA CONVENTION D'OPÉRATION PROGRAMMÉE 
D'AMÉLIORATION DE L'HABITAT - RENOUVELLEMENT URBAIN (OPAH-RU) SUR 
LE CENTRE-VILLE D'AURAY

Madame Marie DUBOIS, 7ème adjointe, expose à l'assemblée :

Le 27 septembre 2023, le conseil municipal d’Auray a pris une délibération approuvant
la mise en place d’une OPAH-RU sur le centre-ville d’Auray (cf annexe 3). Toutefois,
depuis ce vote, plusieurs évolutions notables sont apparues :

- Un certain nombre de règles de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) ont été
modifiées  depuis  l’année  dernière  ce  qui  modifie  par  conséquent  le  contenu
même de la convention initialement validée par la ville.

- Il y a eu des évolutions dans la répartition des tâches entre l’opérateur qui sera
retenu pour assurer le suivi-animation et la Maison du Logement. Cela est dû en
grande partie à l’évolution des règles de l’ANAH.

- Les objectifs quantitatifs ont été ajustés.
- Les enveloppes financières ont aussi été impactées par tout ce qui précède.

Dans le  cadre  du dispositif  Petites  Villes  de  Demain,  une étude pré  opérationnelle
d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat-Renouvellement  Urbain (OPAH-
RU) a été menée en 2022 jusqu’à début 2023 sur le centre-ville d’Auray et a permis
d’identifier des indicateurs de fragilité plus marqués pour certains bâtiments que sur le
reste du territoire (notamment l’existence de logements potentiellement indignes et de
copropriétés en difficulté, la présence importante de propriétaires bailleurs et un taux de
vacance structurelle faible mais d’une durée importante).

Le  dispositif  OPAH-RU,  porté  par  l’intercommunalité  et  la  Ville  d’Auray,  offre  une
réponse pertinente face à ces indicateurs et a pour objectif de fournir une réponse aux
enjeux d’intervention décrits ci-dessous : 
- Lutter contre le mal logement et potentiellement dangereux et résorber l’indécence
des logements (sanitaire, confort, énergie) ;
-  Mobiliser  le  parc  dégradé  et  mutable  pour  répondre  à  la  demande en logement,
notamment la demande locative à loyer maîtrisé avec ou sans conventionnement ;
- Optimiser l’attractivité de l’offre de logements en centre-ville en travaillant à l’échelle
de l’immeuble ou de plusieurs parcelles ;
- Accompagner la requalification du parc en copropriété ;
-  Accompagner  la  transition  énergétique  en  centre-ville  pour  réduire  les  logements
énergivores ;
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-  Favoriser  le  maintien  des  populations  en  place  en  améliorant  et  adaptant  leurs
conditions d’habitat.

La mise en place de cet outil s’inscrit comme autant d’actions en faveur de l’habitat
privé  telles  que  définies  par  le  Plan  climat-air-énergie  territorial  (PCAET)  et  le
Programme local de l’habitat (PLH) approuvés par AQTA.

La convention d’OPAH-RU, d’une durée de 5 ans, concerne un périmètre d’intervention
restreint et inclus dans le périmètre de l’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT)
défini dans le cadre du programme Petites Villes de Demain. Le périmètre retenu porte
sur  le  centre-ville  d’Auray  avec  trois  polarités  spécifiques  :  le  centre  historique,  le
quartier de la gare et le quartier de Saint-Goustan (cf annexe 1 p.57 de la convention
jointe à la présente délibération).

Les quatre objectifs qualitatifs assignés à cette opération sont les suivants :

Objectif  n°1 :  Renforcer les actions de lutte contre l’habitat indigne et le mal-
logement
- Amplifier les actions de repérage et mobiliser les partenaires,
- Renforcer les appuis en ingénierie au sein d’AQTA,
- Anticiper le frein du relogement pour les ménages en situation d’habitat indigne,
- Accompagner les copropriétés dans une gestion saine de leur patrimoine.

Objectif n°2 : Améliorer les conditions d’habitat des habitants du centre-ville 
- Lutter contre la précarité énergétique,
- Favoriser  le  maintien  à  domicile  des  personnes  en perte  d’autonomie  ou en
situation de handicap,
- Encourager la réhabilitation durable du parc de copropriétés,
- Traiter  les  dysfonctionnements  urbains  aux  différentes  échelles  d’intervention
(immeuble, ilot, quartier…).

Objectif n° 3 : Diversifier l’offre de logements dans un objectif de mixité sociale 
- Développer une offre nouvelle et diversifiée de logements par la mobilisation du
parc dégradé ou vacant,
- Inciter les propriétaires bailleurs au conventionnement,
- Favoriser l’accession à la propriété en centre ancien.

Objectif  n°4  :  Améliorer  la  qualité  urbaine  par  la  réhabilitation  ou  la
restructuration du bâti très dégradé ou insalubre 
- Assurer une veille constante sur les îlots/immeubles situés dans des secteurs à
enjeux,
- Mobiliser les outils coercitifs et urbains adaptés,
- Identifier le potentiel foncier d’îlots prioritaires,
- Recycler les immeubles/îlots en situation de blocage.
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Dispositif  complémentaire  au  Programme  d’Intérêt  Général  (PIG)  existant  sur  le
territoire d’AQTA et porté par la Maison du Logement et au PIG départemental de Lutte
contre  l’Habitat  indigne,  la  convention  d’OPAH-RU  est  multi-partenariale  :  Agence
Nationale de l’Habitat  (Anah),  AQTA, Ville d’Auray et la Banque des Territoires sont
signataires et seront mobilisés pendant toute la durée de l’opération afin de garantir la
réussite du dispositif.

Par rapport  à la précédente version de la convention, il  y  a eu une évolution de la
ventilation du nombre de logements aidés.
L’OPAH-RU vise l’accompagnement quantitatif de 167 logements minimum durant les 5
ans de l’opération et répartis comme suit :
- 35 logements occupés par leur propriétaire,
- 40 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés,
- 40 logements inclus dans 10 copropriétés dégradées ou en situation d'habitat
indigne,
- 60  logements  inclus  dans  11  copropriétés  ayant  fait  l’objet  d’une  rénovation
énergétique ou de travaux d’accessibilité sur les parties communes.

Les objectifs quantitatifs globaux portant sur les logements subventionnés par l’ANAH
sont évalués à 151 logements minimum, répartis comme suit :
- 35 logements occupés par leur propriétaire,
- 40 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés,
- 24 logements  inclus  dans 6 copropriétés  dégradées ou en situation d'habitat
indigne,
- 52  logements  inclus  dans  9  copropriétés  ayant  fait  l’objet  d’une  rénovation
énergétique.

L’accompagnement sera effectué en « semi régie » par la Maison du Logement et par
un prestataire qui sera recruté par le biais d’une procédure de marché public. Il  est
proposé de débuter l’OPAH-RU en janvier 2025 pour la finir le 31 décembre 2029. 

Pour  la  durée de 5  ans,  le  montant  total  de  l’OPAH-RU est  estimé à  3 917 546€,
décomposé comme suit :
- Montant prévisionnel du suivi-animation/ingénierie : 900 000€ (avec une subvention
Anah à hauteur de 466 472€, une participation de la Ville d’Auray à hauteur de 100 000
€ et le reste à charge par AQTA à hauteur de 333 528€).
-  Montant  prévisionnel  des  aides  financières  aux  travaux  :  3 017  546€  (avec  une
subvention Anah à hauteur de 2 518 546€ et d’AQTA à hauteur de 499 000€).
- Les aides aux travaux de l’EPCI feront l’objet d’une délibération spécifique sur leurs
modalités d’attribution et les montants financiers alloués au dispositif OPAH-RU.

Annexe :
Annexe 1 – Projet de convention OPAH-RU
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Annexe 2 – Délibération du 27/09/2023 adoptant une convention d’OPAH-RU sur le
centre-ville d’Auray

Vu le budget de la commune ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu  le  Code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  notamment  ses  articles  L.303-1
(OPAH), L. 
321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants ;

Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat (Anah) ;

Vu  la  circulaire  n°2002-68/UHC/IUH4/26  relative  aux  opérations  programmées
d'amélioration de l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre
2002 ;

Vu  le  Plan  Départemental  d'Action  pour  le  Logement  des Personnes Défavorisées,
adopté par le département, le 10 avril 2017 ;

Vu la délibération n°2023DC/012 du Conseil communautaire en date du 10 février 2024
approuvant  la  convention  d’Opération  de Revitalisation  de Territoire  (ORT)  prise  en
application de l’article L.303-2 du Code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat (CLAH), en application de
l'article R.321-10 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu l’avis de la DREAL ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme du 17/09/2024 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- APPROUVE la mise en place d’une OPAH-RU modifiée, pour une durée de 5 ans, sur
le périmètre du centre-ville d’Auray ;

-  APPROUVE la  convention  d’OPAH-RU  modifiée,  telle  qu’annexée  à  la  présente
délibération ;
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- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention objet de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

INTERVENTIONS :

Benoît GUYOT 
 
Quand est-il prévu d'engager l'opérateur d’animation?  
  
Marie DUBOIS 
 
Ce sera incessamment sous peu. C'est en cours. C'est  lui qui donnera le top départ de
cette programmation.  
 
Benoît GUYOT 
 
Ferez-vous partie du choix de cet opérateur d'animation?  

Claire MASSON 
 
Un premier animateur a été embauché en concertation avec AQTA. Pour le bureau
d'étude complémentaire, le cahier des charges a été mis en place par le service  des
marchés et nous allons participer à son recrutement. Le bureau d’études va nous aider
à gérer, à informer, à sensibiliser et à aller voir les propriétaires. En sachant que c'est
vraiment important que les choses démarrent assez vite et que cela puisse remettre du
logement vacant en cœur de ville, libre et en bon état. Et puis que cela puisse aussi
faire du logement social en cœur de ville. C'est une bonne opération, ce sont vraiment
des  choses  très  intéressantes.  Ce  bureau  d'étude  pourra  aider  les  propriétaires  à
chercher des subventions et à mettre en place le planning de travaux.  
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8- DU - INSTAURATION D’UN DISPOSITIF VISANT À LIMITER LA LOCATION DE 
MEUBLÉS TOURISTIQUES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D’AURAY

Madame Marie DUBOIS, 7ème adjointe, expose à l'assemblée :

Entre terre et mer, nichée dans un patrimoine naturel et culturel protégé, la richesse du
territoire de la communauté de communes d’Auray Quiberon Terre Atlantique en fait un
de ses principaux atouts.  

La Commune de Auray, ville-centre de la communauté de communes d’Auray Quiberon
Terre Atlantique, est une destination qui attire de nombreux touristes chaque année en
raison notamment de son attractivité commerciale, de son caractère médiéval et de son
patrimoine naturel et bâti avec notamment le port de Saint-Goustan.

La touristicité de notre Commune a été reconnue à travers son classement en « Station
de Tourisme » par décret du 18 octobre 2023. 

En 2023, est parue une étude Ministérielle sur la lutte contre l’attrition des logements
permanents  en  zone  touristique,  qui  établit  un  lien  de  causalité  direct  entre  le
développement  exponentiel  des  locations  de  meublés  sur  de  courtes  durées,  dits
meublés de tourisme, et la pénurie de logement locatif résidentiel.

Au niveau national, le constat d’une hausse constante de la quantité de meublés de
tourisme est en train de s’ancrer, les professionnels du secteur du tourisme évoquent à
ce sujet un quadruplement d’ici à 2030 :  “ Le marché de la location de vacances va
littéralement   exploser   avec   une   prévision   de   quadruplement   d’ici   à   2030… “
(déclaration de M. Glenn FOGEL, le CEO de Booking)

Or, lorsque les locations saisonnières sont trop importantes sur un même territoire, elles
ont  des  effets  négatifs  sur  la  qualité  de  vie,  accroissent  les  tensions  du  marché
immobilier  et  font  obstacle  à  la  lutte  contre  la  pénurie  de  logements  destinés  à  la
location, considérée comme raison impérieuse d’intérêt général par la Cour de Justice
de l’Union européenne.

A cet égard, il a été observé, sur le territoire d’Auray, une multiplication très nette des
locations  saisonnières  pour  des  séjours  répétés  de  courte  durée  transformant  la
destination de ces locaux à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur
le marché immobilier.

Notre  Commune  ne  compte  pas  moins  de  8  976  logements,  dont  88%  sont  des
résidences principales.

606 logements sont donc recensés comme des résidences secondaires. Ce chiffre est
en constante augmentation puisqu’il était de 454 en 2015, soit une hausse de 33% en 6
ans.

Corrélativement, la vacance des logements est très faible à Auray. Les logements en
état  de  vacance  de  longue  durée  ne  représentent  que  2,4%  du  parc,  et  ils  ne
constituent pas un levier pour remettre des logements sur le marché. 
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La  commune  connaît  depuis  plusieurs  années  une  forte  poussée  de  l’activité  de
meublés  de  tourisme,  l’office  du  tourisme  intercommunal  recense  148  meublés  de
tourisme à ce jour sur le territoire d’Auray, contre 85 en 2019. 

Ces  chiffres  « officiels »  ne  révèlent  cependant  pas  l’étendue  réelle  de  la
problématique, puisque le nombre d’annonces répertoriées sur les plateformes (Airbnb,
Abritel, Booking, …) est de 378 annonces de meublés de tourisme.  

Par ailleurs, l’activité de location meublée touristique génère une spéculation foncière
sur notre territoire. Sur la période de 2019/2023, le prix de la location privée au mètre
carré est passé de 9,2€/m2 à 9,7€/m2 en 2023 soit une augmentation de 5,5% (ADIL
56).  Le  loyer  médian  est  ainsi  passé  de  479€  en  2019  à  511€  en  2023  soit  une
augmentation de 6,7%. En ce qui concerne le marché de l’acquisition, en 2019 pour
une maison individuelle, le prix médian au mètre carré s’établissait à 2 509 €/m2, en
2023 il culmine à 3 474 € /m2. 

Ces chiffres caractérisent une pénurie en logements désormais installée sur le territoire
d’Auray, laquelle prive ses habitants de la possibilité de trouver un logement sur le
marché à un prix raisonnable. 

Déterminée à lutter contre ce phénomène d’éviction de leurs résidents et à agir
pour la « remise » sur le marché de logements destinés à la location de moyenne
et longue durée, la Commune d’Auray souhaite la mise en place de la procédure
d’autorisation de changement d’usage des locaux destinés à l’habitation. 

Dans ce cadre, il  appartient au conseil municipal de fixer d’une part et conformément
aux dispositions de l’article L. 631-7-1 A du Code de la Construction et de l’Habitation
(CCH), les conditions dans lesquelles sont délivrées les autorisations temporaires et de
déterminer les critères de cette autorisation temporaire de changement d’usage.

Ainsi  que l’a  jugé la  Cour  de Justice de l’Union européenne dans son arrêt  du 22
septembre  2020,  Cali  Apartments  SCI  et  HX  (affaires  C-724/18  et  C-  727/18),  les
autorités nationales peuvent  adopter  des réglementations imposant  une autorisation
préalable pour  l’exercice d’activités  de location de locaux meublés pour  de  courtes
durées, dès lors qu’elles sont conformes aux exigences figurant aux articles 9 et 10 de
la directive 2006/123/ CE du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché
intérieur.

La  réglementation  qui  est  proposée  est  justifiée  par  une  raison  impérieuse
d’intérêt général tenant à la lutte contre la pénurie de logements destinés à la
location classique.

De surcroît,  l’arrêté du 02 octobre 2023 modifiant  l’arrêté du 01 août  2014 pris  en
application de l’article D.304-1 du Code de la Construction et de l’Habitation et classant
les  communes  par  zones  géographiques  dites  A/B/C, a  inclus  dans  son  champ
d’application la Commune de Auray en zonage B1.

Cette extension récente témoigne de la prise en compte par l’État de la caractérisation
d’une tension réelle concernant le marché du logement sur notre territoire.
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La  réglementation  proposée,  de  niveau  2,  consiste  à  instaurer  un  dispositif
d’autorisations  préalables  de  changement  d’usage  dites  «  temporaires  »  pour  les
personnes physiques, avec comme principales caractéristiques :

- Pour une durée de 2 ans

- Sur le périmètre de la totalité de la commune

- Le dispositif sera mis en œuvre à compter du 1er juin 2025

- Un meublé de tourisme par foyer fiscal sera autorisé 

Une réglementation de niveau 2 impose un numéro d’enregistrement et une autorisation
de  changement  d’usage  qui  est  temporaire  ainsi  qu’une  limitation  du  nombre  de
meublés par foyer fiscal. A contrario, une réglementation de niveau 1 n’impose que les
deux premiers éléments.

En l’espèce, ce règlement de niveau 2 s’appliquera à tout le territoire d’Auray.

Ces mesures sont adaptées aux caractéristiques du territoire, et sont proportionnées à
l’objectif poursuivi, en ce que celui-ci ne peut pas être réalisé par une mesure moins
contraignante,  notamment  parce  qu’un  contrôle  a  posteriori  interviendrait  trop
tardivement pour avoir une efficacité réelle. 

Le présent dispositif sera amené à être réévalué au regard de l’évolution des données
qui  seront  collectées  à  travers  la  mise  en  place  de  la  télédéclaration  avec
enregistrement des meublés de tourisme.

Le coût estimatif pour la commune d’Auray du fonctionnement annuel du dispositif est
de 2000€. Ce coût se calcule en fonction du nombre d’actes à réaliser.  Le nombre
d’actes  dépend  du  nombre  de  meublés  recensés  par  l’office  de  tourisme
intercommunal.  Le  coût  estimatif  d’un  acte  étant  de  13€.  Le  nombre  de  meublés
touristiques recensés en 2024 sur la commune d’Auray est de 148.

Il est proposé de mutualiser l’instruction des autorisations de changement d’usage au
niveau de l’office de tourisme intercommunal. 
Afin de fixer les différentes modalités en lien avec l’instruction rendue nécessaire par
l’encadrement des meublés touristiques, une convention sera signée entre l’office de
tourisme intercommunal et la commune.

Le coût de ce service mutualisé sera réparti entre la commune (50 % à sa charge) et
l’office de tourisme intercommunal (50 % à sa charge via une subvention versée par
Auray  Quiberon  Terre  Atlantique),  au  prorata  du  nombre  de  changements  d’usage
instruits chaque année.

Annexes :
Annexe 1 – Projet de règlement municipal portant sur le changement d’usage de locaux
destinés à l’habitation (article L 631-7-1 du code de la Construction et de l’Habitation)
Annexe 2 – Arrêté préfectoral en date du 12/07/2024 portant autorisation préalable au
changement d’usage de locaux destinés à l’habitation sur la commune d’Auray
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Vu le budget de la commune ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L. 631-7 et
suivants ;

Vu le Code du tourisme, et notamment les articles L. 324-1-1 et suivants ;

Vu le Code général des impôts, et notamment son article 232 ;

Vu les Statuts de la communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12/07/2024 ;

Vu le projet de règlement figurant en annexe 1 ;

Vu l’avis favorable de la commission d’urbanisme du 17/09/2024 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- DÉCIDE d’instaurer un dispositif de régulation des meublés de tourisme de niveau 2 à
savoir  imposer  un  numéro  d’enregistrement  et  une  procédure  d’autorisation  de
changement d’usage des locaux destinés à l’habitation qui est temporaire, ainsi qu’une
limitation du nombre de meublés par foyer fiscal tel que cela est prévu à l’article L. 631-
7-1 A du Code de la construction et de l’habitation sur le territoire communal

- APPROUVE le règlement de la Commune d’Auray fixant les conditions de délivrance
des autorisations de changement d’usage de locaux d’habitation tel  qu’annexé à la
présente délibération ;

- APPROUVE une entrée en vigueur du règlement ainsi adopté à compter du 1er juin
2025 ;

-  AUTORISE Madame  le  Maire  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour
l’exécution de la présente délibération et du règlement annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL 
 
C'est un dispositif  indispensable surtout pour les communes du littoral  ou pour bien
cadrer  le  logement  à  l'année.  En  revanche  vous  nous  aviez  demandé  de  nous
positionner entre 1, 2 ou 3 ans et c'est vrai que nous aurions plutôt opté pour 3 ans d'un
point de vue financier, notamment pour la commune et puis surtout pour le travail des
services parce que c'est quand même un travail très important. Selon la durée décidée
par la commune c'est vrai que le travail n'est pas le même surtout si les meublés de
tourisme se multiplient. 
 
 
Claire MASSON 
 
Le choix a été fait par les élus de prendre 2 ans parce que la loi va évoluer et  nous
attendons cette évolution pour pouvoir toucher les personnes morales puisque notre
proposition  ne  touche  pas  les  SCI  qui actuellement  ont  un  statut  à  part.  Cela  les
protégerait plus que ça ne les limiterait. Nous attendons l'évolution de la loi pour pouvoir
toucher les personnes morales. C'est pour ça qu'on a préféré s'arrêter à 2 ans pour
qu'au bout de ces 2 ans on puisse modifier en espérant que la loi soit bien passée. Elle
a failli  passer  en juillet  dernier  et  au dernier  moment elle  n'a  pas pu passer.  Vous
connaissez les raisons de cette annulation de vote mais on attend le vote de cette loi
pour toucher les SCI et les personnes morales.
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9- DF - COOPÉRATION AVEC MORBIHAN ÉNERGIE POUR LA MISE EN ŒUVRE 
D'UN SERVICE DE PRODUCTION ET DE FOURNITURE EN AUTOCONSOMMATION
D’ÉNERGIE SOLAIRE EN VUE D'ATTEINDRE DES OBJECTIFS COMMUNS DE 
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Monsieur Stéphane RENAULT, 9 ème adjoint, expose à l'assemblée :

Il est rappelé que les objectifs fixés par la loi relative à l’énergie et au climat en date du
8 novembre 2019 sont :

• d’atteindre la neutralité carbone d’ici 2050,
• de disposer de 33 % d’énergies renouvelables dans la consommation finale brute

d’énergie à l’horizon 2030.

Avec l’évolution de la réglementation européenne et des lois promouvant l’accélération
du déploiement des installations de production d’énergies renouvelables, la tendance
est d’aller plus loin en mobilisant l’ensemble des acteurs pour l’énergie solaire.

Dans la pratique,  la  commune  d’Auray s’est engagée dans une politique publique de
transition énergétique avec la volonté de réduire les émissions de gaz à effet de serre,
de développer les énergies renouvelables et les circuits d’approvisionnements courts
sur son territoire.

La  commune est membre de Morbihan Energies. Ce syndicat mixte accompagne les
communes et les établissements publics de coopération intercommunale qui en sont
membres pour mener des actions de transition énergétique. Morbihan Energies peut
notamment  exercer  la  maîtrise  d’ouvrage  de  travaux  d’installation  de  centrales
photovoltaïques sur des toitures, des terrains ou des parkings dont les membres de
Morbihan Energies sont propriétaires.

Pour  mettre  en  œuvre  leurs  objectifs  communs  de  politique  publique  énergétique
territoriale et dans un contexte d’augmentation des prix de l’énergie,  la  commune et
Morbihan Energies coopèrent sur le service de production et de fourniture d’énergie
solaire à partir d’installations photovoltaïques situées sur la Maison des associations et
des  loisirs  (MAL)  à  Auray.  Concrètement,  Morbihan  Energies  est  propriétaire  des
installations photovoltaïques.  L’électricité  produite  est  autoconsommée. Un projet  de
contrat d’une durée de 20 ans explicitant les droits et obligations  entre la commune
d’Auray et Morbihan Energies est annexé ci-après.

Le  montant  de  la  contribution  financière  communale  est  calculé  sur  les  bases
suivantes :
Contribution financière de la commune en kWh par an :
• charge fixe d’exploitation toutes sujétions comprises pendant 20 ans :  6 centimes

d’euros par kWh
• charge d’amortissement sur 20 ans correspondant à 100 % de l’investissement en

centimes d’euros par kWh

Vu :
• le code général des collectivités territoriales ;
• le code de la commande publique, et notamment ses articles L.2511-1 à L.2511-5 ;
• le code de l’énergie, et notamment ses articles L.331-5 et L.333-1 ;
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• le code de l’environnement et notamment son article L.228-5 ;
• la loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat ;
• la  loi  n°  2023-175  du  10  mars  2023  relative  à  l'accélération  de  la  production

d'énergies renouvelables ;
• les statuts de Morbihan Energies ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances et communication du 16
septembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- APPROUVE les termes du projet de contrat de quasi-régie ci-après annexé relatif à la
mise en œuvre sur le site  de la  Maison des associations et  des loisirs  (MAL) d'un
service de production et de fourniture en autoconsommation (avec vente du surplus)
d'énergie solaire en vue d'atteindre des objectifs communs de transition énergétique.

- AUTORISE Madame le Maire à signer ce projet de contrat ainsi que tous actes et tous
documents y afférent.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

INTERVENTIONS :

Bertrand VERGNE 
 
Les panneaux sont posés mais toutes les conventions financières n'ont pas encore été
mises en place?   
 
Stéphane RENAULT 
  
Non et c'est l'objet de ce contrat. Actuellement je pense que c'est Morbihan Énergies
qui revendait en totalité l'énergie produite. 
 
Bertrand VERGNE 
 
Donc ce n'est pas un projet ex nihilo qui part de la mise en place de panneaux solaires
avec pour  objectif  de faire  une autoconsommation partielle  et  de la  revendre.  Pour
l'instant il y a déjà une production et un contrat avec Enedis ?  
 
Stéphane RENAULT 
 
Tout à fait.   

Claire MASSON 
 
Les panneaux ont été posés en tout début de mandat. Notre demande était de pouvoir
passer en autoconsommation pour gagner en autonomie énergétique.  
 
Stéphane RENAULT 
  
Il a fallu que l'on fasse un calcul avec nos services parce que la puissance pour 50 m²
est très faible, 9 kilowatts-crête pour ce qui est de l'installation. On se posait la question
si  ça valait  le coup.  Nous avons quand même voulu sauter le pas parce que c'est
quelque chose dont on veut se targuer d'être les premiers et en tout cas sur la MAL et
sur la ville d'Auray nous voulons nous lancer dans cette autoconsommation partielle et
totale. C'est quelque chose qui nous permettrait d'être en autonomie d'énergie, mais
surtout en réduction d'émissions de gaz à effet de serre. 
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10- DF - MARCHE DE FOURNITURE DE PRODUITS D’ENTRETIEN ET 
ACCESSOIRES DE NETTOYAGE - ACCORDS-CADRES MONO-ATTRIBUTAIRES 
AVEC ÉMISSION DE BONS DE COMMANDE – RELANCE DES LOTS 3 ET 6 - 
AUTORISATION DE SIGNATURE

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le  cadre de leurs missions respectives, les services de la Ville d’Auray et  du
CCAS de la Ville d’Auray procèdent à l’achat de produits d’entretien et accessoires de
nettoyage afin d’assurer l’entretien de l’ensemble de leurs bâtiments. 

Par délibération n°9 du 11 mai 2022, le Conseil  Municipal  a notamment autorisé le
lancement de la procédure et la signature des marchés tels qu’ils auront attribués par la
Commission d’Appel d’Offres. 

Pour mémoire, compte tenu de l’estimation globale des besoins d’un montant supérieur
à 215 000 € HT, la  consultation a été lancée selon une procédure d’appel  d’offres
ouvert. 
Le  marché  est  décomposé  en  6  lots  passés  sous  forme  d’accords-cadres  mono-
attributaires avec émission de bons de commande dont les montants maximums sont
les suivants :

Lot 
AURAY CCAS de la Ville

d’Auray
Ensemble du
groupement

Minimum
annuel € HT

Maximum
annuel € HT

Minimum
annuel € HT

Maximum
annuel € HT

Minimum
annuel € HT

Maximum
annuel € HT

LOT 1 - Produits d’entretien des 
surfaces

 -     11 000     -     4 000     -     15 000    

LOT 2 - Produits d’entretien 
spécifiques pour la restauration 
collective (Cuisine – Offices) et la 
lingerie

 -    
 7 000     -       10 000     -       17 000    

LOT 3 - Produits d’hygiène et 
sanitaire

 -     18 000     -     7 000     -     25 000    

LOT 4 - Petits matériels 
d’entretien et équipements

 -     13 000     -     5 000     -     18 000    

LOT 5 - Protections à usage 
unique

 -     21 000     -     6 000     -     27 000    

LOT 6 - Sacs à déchets  -     6 000     -     3 000     -     9 000    

TOTAL  -      
 

76 000     -       35 000     -      
 

111 000    
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La Commission d’Appel d’Offres du 22 mars 2024 a attribué les lots 1, 2, 4 et 5 et a
déclaré les lots 3 et 6 sans suite pour motif d’intérêt général. 

Il convient donc de relancer les lots 3 « produits d’hygiène et sanitaire » et 6 « sacs à
déchets »  selon  une  nouvelle  procédure  d’appel  d’offres  ouvert.  Les  montants
maximums restent inchangés. 

Afin  de  caler  l’échéance  de  ces  deux  lots  sur  ceux  déjà  attribués,  le  nombre  de
reconduction  est  réduit.  Ainsi,  ces  deux  lots  seront  conclus  à  compter  de  leur
notification jusqu’au 30 septembre 2025. Les marchés sont reconductibles 2 fois par
période d’un an.

Vu l’article L.2122-21-1 du Code Général des collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique,  notamment les articles L.2113-6, L.2113-7,
L.2120-1  3°,  L.2124-1,  L.2124-2,  R.2124-1,  R.2124-2  1°,  R.2161-1  à  R.2161-5,
R.2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-14,
Vu les délibérations n°7 du 15 décembre 2021 et n°9 du 11 mai 2022,

Vu la Convention constitutive du groupement de commandes,

Vu l’avis  favorable à l’unanimité de la Commission Finances du 16 septembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

-  AUTORISE Madame  le  Maire  ou  l’Adjoint  délégué,  à  signer  toutes  les  pièces
nécessaires à la procédure pour la fourniture de produits d’entretien et accessoires de
nettoyage pour les services de la Ville d’Auray et du CCAS de la Ville d’Auray, pour les
lots 3 « Produits d’hygiène et sanitaire » et 6 « Sacs à déchets » ainsi que les marchés
correspondants, tels qu’ils auront été attribués par la Commission d’Appel d’Offres, et à
signer toutes les pièces relatives à leur exécution.

Connseil municipal de la ville d’Auray du 25 septembre 2024
 88/169



Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024
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11- DF - LISTE DES DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION 
ACCORDÉE AU MAIRE RELATIVE A LA COMMANDE PUBLIQUE, RAT ET 
VIREMENTS DE CRÉDITS

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

1 – Marchés publics
En application de l’article L.2122-23 du CGCT disposant que le Maire doit informer le
Conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations que celui-ci
lui  a  accordées,  le  Conseil  municipal  est  informé  que  les  décisions  suivantes
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des
accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, ont été prises :

2 – Remboursement anticipé temporaire (RAT) d’un emprunt du crédit agricole

Dans une logique de gestion active de sa dette, la ville d’Auray a décidé de procéder à
un remboursement anticipé temporaire sur l’un de ses emprunts (possible uniquement
sur l’emprunt revolving  qui  est un  crédit  à long terme avec droit  de tirage),  afin de
diminuer le montant des intérêts dus à la Banque.

Le remboursement anticipé temporaire permet en effet à une collectivité de rembourser
temporairement  le  capital  restant  dû  d’un  emprunt  sur  une  période  préalablement
définie  (section  d’investissement).  Il  est  ainsi  possible  de  rembourser  de  manière
anticipée,  et  temporaire,  tout  ou  une  partie  des  financements,  afin  de  réduire  les
charges financières de la ville (section de fonctionnement).
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MARCHE OBJET LOT TITULAIRE MONTANT  NOTIFICATION

24/007 / 293 995,20 € HT 07/26/24

22/029/01 0,00 € 07/23/24

22/029/02 0,00 € 07/23/24

22/007 0,00 € 07/23/24

23/007/12 - 3 906,83 € HT 08/06/24

23/007/16 + 5 811,20 € HT 08/07/24

23/010/01 Lot 1 "Skatepark" SARL AZUR - 34080 MONTPELLIER + 6 048,00 € HT 08/08/24

22/003 LORIENT VILLE – 56100 LORIENT + 35 000 € HT 08/28/24

MAPA – Construction d’un nouvel ouvrage hydraulique 
boulevard Anne de Bretagne et comblement de 

l’ancienne buse
Groupement d’entreprise représenté 

par BARAZER TP – 56240 PLOUAY

Avenant 1 au marché de fourniture horticoles et pièces 
de motoculture (avenant de transfert)

Lot 1 « fourniture d’engrais pour 
terrains sportifs »

Transfert du marché de EUREDEN 
(29300 Mellac)  à DISTRIVERT

29800 LANDERNEAU

Avenant 1 au marché de fourniture horticoles et pièces 
de motoculture (avenant de transfert) Lot 2 « Fourniture de gazon »

Transfert du marché de EUREDEN 
(29300 Mellac)  à DISTRIVERT

29800 LANDERNEAU

Avenant 1 au marché de matériels de signalisation 
verticale (avenant de transfert)

Lot 2 «  Fourniture de 
signalisation en PVC et 

équipement de chaussée »

Transfert du marché de AXIMUM 
Produits de sécurité (60180 Nogent sur 

Oise) à AXIMUM INDUSTRIE 
78114 MAGNY LES HAMEAUX

Avenant 1 au marché de travaux de rénovation et 
d’extension du complexe sportif la forêt 

Lot 12 «  Revêtement des sols 
courants »

SARL AN ORIANT GROUP – 56100 
LORIENT

Avenant 1 au marché de travaux de rénovation et 
d’extension du complexe sportif la forêt 

Lot 16 « Chauffage – Plomberie - 
ventilation »

MISSENARD CLIMATIQUE – 02430 
GAUCHY

Avenant 1 au marché de travaux d’aménagement d’un 
skatepark béton 

Avenant 2 au marché d’achat de repas confectionnés et 
livrés en liaison froide pour les restaurants scolaires et 
les accueils de loisirs municipaux et pour le portage à 

domicile 

Lot 1 "Repas pour les restaurants 
scolaires et les accueils de loisirs 

(Ville d’Auray)" 



En  l’espèce,  le  RAT  réalisé  par  la  ville  concerne  un  emprunt  du  Crédit  agricole,
contracté  en  2009  au  taux  de  4,68 %.  La  ville  à  rembourser  temporairement  à  la
banque le CRD de 1 048 752,19 €, permettant à la ville de générer une économie de
l’ordre de 20 000 € sur 6 mois.

Arrêté du 25 avril 2024 joint.

3 – Virement de crédits 

Dans  le  cadre  du  décret  n°  2015-1899  du  30  décembre  2015  permettant  aux
collectivités territoriales et leurs établissements publics d’adopter le référentiel M57, et
d’appliquer  les  nouvelles  règles  en  matière  budgétaire  et  comptable,  le  Conseil
municipal est ainsi informé que des virements de crédits  ont été réalisés depuis le 1er

janvier 2024.

Il est également rappelé que suite au passage à l’instruction budgétaire et comptable
M57 depuis le 1er janvier 2022, il est possible de procéder à des virements de crédits,
de chapitre en chapitre, au sein de la même section (fonctionnement ou investissement)
dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section,  à l’exclusion des
crédits relatifs aux dépenses de personnel.

Les virements de crédits pris par arrêté du Maire du 9 août 2024 ont été les suivants :

Arrêté du 9 août 2024 joint.

Vu l’avis  de la commission Finances et communication du 16 septembre 2024.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN
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Le conseil municipal :

- PREND ACTE des informations présentées.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

12- DSTS - MISE A DISPOSITION DU GYMNASE DUGUESCLIN : SIGNATURE 
D'UNE CONVENTION ENTRE LE LYCEE DUGUESCLIN, 3 ASSOCIATIONS 
SPORTIVES ET LA VILLE D'AURAY

Monsieur Benoît LE ROL, 6ème adjoint, expose à l'assemblée :

Les travaux de réhabilitation de la salle polyvalente du complexe sportif  de la Forêt
prévus au 1er trimestre 2025, vont impacter les plannings d’entraînement de plusieurs
associations sportives (escrime, volley, Taiji Laojia).
Afin de permettre une continuité d’activité, la ville a sollicité le lycée Duguesclin qui
accepte de mettre à disposition à titre payant leur gymnase en soirée et le weekend.

Les  associations  seront  seules  responsables  des  éventuelles  dégradations  qu’elles
pourraient causer. Une attestation d’assurance devra être transmis au propriétaire et à
la ville afin de couvrir  les risques locatifs.  La ville,  n’étant pas propriétaire,  ne peut
assurer les biens mis à disposition aux associations. Elle prendra néanmoins en charge
le coût de location qui s’élèvera à 800 € par trimestre soit 2 400 € pour l’année scolaire
2024/2025.

Une convention d’occupation est donc proposée pour l’année sportive 2024/2025.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission sport du 02 juillet 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- PREND CONNAISSANCE de la convention d’occupation du lycée Duguesclin,

-  AUTORISE Madame  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  documents
nécessaires à l’application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

13- DSTS - PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE DE SPORT 
PARTAGE : DEMANDE D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE 
L'ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLEGE LE VERGER

Monsieur Benoît LE ROL, 6ème adjoint, expose à l'assemblée :

L’association du Collège le Verger a participé à 2 Championnats de France de sport
partagé :

- Le Championnat de France UNSS de cross à Dol de Bretagne en mars dernier, 1
alréenne a participé. L’équipe s’est classée 22eme.

- Le Championnat de France d’athlétisme UNSS (course, saut, lancer, relais) à Belfort
du  17  au  20  juin  dernier,  5  alréens  ont  participé.  L’équipe  a  remporté  le  titre  de
Champion de France avec en plus le record de points qui s’élève à 411.

Il  est  donc proposé de verser  une subvention de 850 € à l’association sportive du
collège le Verger qui se décompose comme suit :

- 100 € pour le Championnat de France à Dol de Bretagne (aide forfaitaire de 100 € par
alréen participant, compétition en Bretagne)
- 750 € pour le Championnat de France à Belfort ( aide forfaitaire de 150 € par alréen
participant, compétition hors Bretagne).

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission sport du 02 juillet 2024,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- PREND CONNAISSANCE de la proposition de verser une subvention exceptionnelle
de  850  €  à  l’association  sportive  du  collège  le  Verger  pour  leur  participation  aux
Championnats de France de Sport partagé,

- AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer tous les documents
nécessaires à l’application de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024
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14- DF - SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES (3) - ANNÉE 2024

Madame Claire PARENT MER, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Dans le prolongement des subventions exceptionnelles de fonctionnement accordées
par la ville lors des séances du conseil municipal de mai et de juillet 2024 pour un total
de  9 900  €,  il  est  proposé d’accorder  de  nouvelles  subventions  exceptionnelles  en
faveur des associations qui en ont fait la demande auprès de la ville d’Auray depuis le
dernier conseil.

Des subventions exceptionnelles ont ainsi été demandées en matière sociale, solidaire,
et sportive pour un total de 3 366 €.

• Association SAMU Magazine :
Le SAMU traite des milliers d’appels et d’intervention 24h/24. Ses compétences lui ont
permis d’acquérir cette image sécurisante qui le distingue des services de secours. A
cet  effet,  il  a  décidé  de  réaliser  le  « SAMU  Magazine »,  qui  est  une  revue
d’informations,  consacrée  à  l’ensemble  des  missions  du  SAMU  afin  de  mettre  à
l’honneur ses actions, son fonctionnement, ses services et son personnel agissant sans
relâche.

L’association du SAMU 56 sollicite ainsi la ville d’Auray pour sa participation, par le biais
d’une présence publicitaire dans le magazine. Les tarifs hors taxe sont les suivants :

Il est proposé d’acheter 1/4 page de présence publicitaire dans le magazine du SAMU
56, pour un total de 1 300 € HT, soit 1 716 € TTC (y compris 10 % de frais de dossier).

• Association Néo Mobilité :
Depuis 2015,  l’association  Néo Mobilité aide les demandeurs d’emploi  du Morbihan
grâce à la location sociale et solidaire. Pour aller travailler, entrer en formation ou se
rendre à un entretien, les demandeurs d’emploi peuvent louer 7€/jour, 30€/semaine ou
120 € par mois une voiture. Cette action sociale emploie à temps plein un mécanicien et
une médiatrice mobilité.
En accord avec la commune, deux véhicules sont mis à disposition des habitants des
QPV (Quartiers Prioritaires de la Ville) et une voiture est mise à disposition pour toutes
les demandes émanant d’Alréens, y compris hors QPV.

Le bilan 2023 de l’association transmis à la ville fait état d’une location de 202 jours en
2023 auprès de 5 bénéficiaires, dont : 
- 2 bénéficiaires au sein des QPV d’Auray (100 jours)
- 3 bénéficiaires auprès d’Alréens (102 jours)
En moyenne, la location est de 40 jours pour un bénéficiaire.
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L’association  a  reçu un versement  de  la  Ville  de  1 000 €  en 2024 pour  la  mise  à
disposition des véhicules dans le cadre du QPV.

Il est proposé de lui verser une subvention exceptionnelle de fonctionnement de 1 500 €
pour le véhicule affecté à des demandes émanant d’Alréens, y compris hors QPV.

Vu l’avis XXX de la commission finances / communication du 16 septembre 2024,

• Association Escrime Alréenne 

Le club de l’association Escrime Alréenne  a participé aux Championnats de France à
Macon le 15 et 16 juin 2024, et une alréenne a participé dans la catégorie M15.

Il  est  ainsi  proposé de verser une subvention de  150 €  à l’association de l’escrime
Alréenne (aide forfaitaire de 150 € par alréen participant en dehors de la Bretagne).

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission sport du 02 juillet 2024 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE  le  versement  d’une  subvention  exceptionnelle  de  1  716 €  en faveur  de
l’association SAMU Magazine.

-  DÉCIDE  le  versement  d’une subvention  exceptionnelle  de  1  500  €  en  faveur  de
l’association NEO Mobilité.

-  DÉCIDE  le  versement  d’une  subvention  exceptionnelle  de  150  €  en  faveur  de
l’association Escrime Alréenne.

- AUTORISE Madame le Maire à signer tout document à intervenir.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024
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15- DGS - PROCÉDURE DE RENOUVELLEMENT DE CLASSEMENT DU PARC 
NATUREL RÉGIONAL DU GOLFE DU MORBIHAN (CHARTE 2029-2044) - 
VALIDATION D’UNE PARTICIPATION FINANCIÈRE EXCEPTIONNELLE DE LA 
COMMUNE D'AURAY POUR 2024 ET 2025

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Les  Parcs  naturels  régionaux  sont  des  relais  des  orientations  et  engagements
régionaux,  tels  que  ceux  portés  par  le  schéma  régional  d’aménagement  et  de
développement  durable  des  territoires  (SRADDET).  Ils  sont  acteurs  de  la  prise  en
compte et de la mise en œuvre des transitions (climatiques, écologiques, sociétales…)
à l’échelle de leur territoire. 

Les Parcs portent cinq grandes missions, définies par la loi :

- Protéger les paysages et le patrimoine naturel et culturel
- Contribuer à l’aménagement du territoire
- Contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie
- Contribuer à assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public
- Réaliser des actions expérimentales ou exemplaires et contribuer à des programmes
de recherche

A leurs  échelles,  ces  territoires  animent  des  projets  concertés  de  développement
durable partagés et portés avec l’ensemble de leurs membres, signataires de la charte
de Parc : communes, établissements publics de coopération intercommunale (EPCI),
départements et régions (avec l’appui de l’Etat). Menées en étroite collaboration avec
l’ensemble des partenaires et acteurs territoriaux, les chartes de Parc promeuvent des
projets  de  développement  des  territoires  à  15  ans,  basés  sur  la  protection  et  la
valorisation des patrimoines. Véritables outils  d’aménagement,  de développement et
d’animation des territoires, ils promeuvent les démarches transversales et intégrées,
participatives et prospectives. En cela, les Parcs naturels régionaux favorisent la mise
en cohérence des politiques publiques à l’échelon local.

Crée le 2 octobre 2014 par décret pour 15 ans (décret n° 2014-1113), le Parc naturel
régional du Golfe du Morbihan couvre actuellement 35 communes faisant toutes partie
de la  Région Bretagne et  du  Département  du  Morbihan,  ce qui  représente  73 605
hectares classés pour une population globale de plus de 190 000 habitants. 
Pour  renouveler  son  classement  d’ici  à  octobre  2029,  le  syndicat  mixte  du  Parc
souhaite renouveler sa charte dont la procédure de renouvellement de classement est
définie par le code de l’Environnement. L’élaboration de la nouvelle charte est assurée
par le syndicat mixte, sous la responsabilité du Conseil régional (art. L 333-1-IV). 
Le budget total de la révision s’élève à environ 542 000 € sur 5 ans (cf. annexe 1), dont
240 000 € de dépenses additionnelles pour le syndicat mixte, majoritairement réparties
sur les deux premières années de révision en 2024 et 2025. Ces dépenses sont liées
aux études et prestations, à l’animation de la concertation, à la communication et à
l’accompagnement juridique.

Afin de disposer d’un budget suffisant pour mener à bien la révision de sa charte et
permettre  le  maintien  du  classement  du  territoire  en  «  Parc  naturel  régional  »,  le
syndicat mixte a choisi de solliciter ses membres pour une participation exceptionnelle
en 2024 et 2025.
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Le syndicat mixte du Parc sollicite la commune d’Auray pour une participation de
4 540 € au total, soit 2 270 € en 2024 et 2 270 € en 2025 (cf. annexe 2).

Vu les articles L333.1 à L333-4 et  R333.1 à R333.16 du code de l’Environnement,
relatifs aux Parcs naturels régionaux,

Vu  le  décret  n°  2014-1113  du  2  octobre  2014  portant  classement  du  Parc  naturel
régional du Golfe du Morbihan,
Vu le décret n° 2017-1711 du 19 décembre 2017 portant prorogation du classement du
Parc naturel régional du Golfe du Morbihan, 

Vu le décret n° 2018-1193 du 20 décembre 2018 modifiant le décret n° 2014-1113 du 2
octobre 2014 portant classement du Parc naturel régional du Golfe du Morbihan,

Vu l’avis  favorable à l’unanimité  de la  commission finances /  communication du 16
septembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le versement des participations exceptionnelles de 2 270 € pour 2024 et
2 270 € pour 2025, au syndicat mixte du Parc afin de consolider le budget nécessaire à
la procédure de renouvellement de classement du Parc. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024
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16- DF - COMPAGNIE DES PORTS DU MORBIHAN_AUGMENTATION DE CAPITAL 
PAR INCORPORATION DE RESERVES

Madame Marie DUBOIS, 7ème adjointe, expose à l'assemblée :

Créée fin 2012 à l'initiative du département du Morbihan, la Société Publique Locale
«Compagnie des ports du Morbihan » gère 18 ports, ainsi que des sites culturels et
touristiques : cairns de Gavrinis et du Petit Mont et gîtes de Manéhouarn Plouay et du
sémaphore d'Etel.

Gestionnaire de ports reconnu en France, la mission principale de la Compagnie des
ports est de contribuer au développement des activités portuaires, en proposant aux
usagers des  services  de qualité, pour faire progresser le marché de la plaisance.

Le développement des activités portuaires  (accès, locaux, activités ports de commerce
ou  liées  à  la  mer,  transition  environnementale  ...)  se  traduit  par  des  projets
d'aménagement  structurant  pour  le  territoire,  en  lien  étroit  avec  les  communes  et
intercommunalités concernées.

Sur la période 2013-2023, la Compagnie des ports du Morbihan a investi 120 M€ dans
les ports de plaisance dont elle assure la gestion. Chaque port a été concerné par des
aménagements permettant d'améliorer son attractivité.

La Compagnie s'appuie sur son modèle économique,  avec une progression de son
chiffre  d'affaires  chaque  année  et  des  choix  financiers  adaptés  aux  enjeux
d'investissements élevés et de long terme. Un plan pluriannuel d'investissements de
102 M€ a été approuvé par le Conseil d'administration de la Compagnie pour la période
2023-2028.

L'importance de ces investissements  fait l'objet d'un examen  régulier de la situation
financière de la Compagnie et la recherche de financements adaptés est essentielle :
fonds propres, subventions des collectivités et emprunts.

Société publique locale détenue à 1OO % par des collectivités  morbihannaises,  la
Compagnie  des ports du Morbihan disposait, au 15 janvier 2024, d'un  capital de 17
060 112 €, divisé  en 247 248 actions de 69 € chacune, détenu à 87,66 % par le
département (la fiche société en annexe précise la répartition de l'actionnariat).

Pour accroître la confiance des partenaires (collectivités, fournisseurs,  banques...) et
mener  à  bien  les  investissements  projetés,  mais  aussi  en  prévision  de  l'entrée  de
nouveaux actionnaires,  il  est essentiel d'adapter le capital social de la Compagnie des
ports du Morbihan. Au vu du bilan comptable 2023 et des réserves disponibles, il est
ainsi  envisagé une augmentation  de capital  par  incorporation  de réserves.  En effet
l'entrée au capital de Lorient Agglo et de la Région  Bretagne,  actuellement étudiée,
doit s'effectuer sur la base de la valeur de l'entreprise (actif net) conformément au Code
de commerce

Cette augmentation de capital pourrait  être de 5 933 952 €, ce qui  porterait  le
capital social à 22 994 064 €, ainsi la valeur nominale de chaque action passerait
de 69 € à 93 €. La répartition du capital entre les actionnaires resterait inchangée.
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La réalisation de l'augmentation de capital social supposera de modifier l'article 6 des
statuts « Capital social » comme suit :

Ancienne  mention :
« Le capital est fixé à  la somme de DIX SEPT MILLIONS SOIXANTE MILLE
CENT DOUZE EUROS (17 060 112 €), divisé en deux cent quarante-sept sept
mille deux cent quarante-huit (247 248) actions de soixante-neuf (69 €) chacune
souscrites en numéraires et par incorporation de réserves.

Conformément à la loi, il est détenu exclusivement par des collectivités territo-
riales et leurs groupements. Il pourra être augmenté ou réduit dans les condi-
tions prévues ci-dessous.

Nouvelle mention :
« Le capital est fixé à la somme de  de VINGT DEUX MILLIONS NEUF CENT
QUATRE VINGT QUATORZE MILLE SOIXANTE QUATRE EUROS (22 994 064
€), divisé en deux cent quarante-sept sept mille deux cent quarante-huit  (247
248) actions de quatre-vingt-treize (93) euros chacune souscrites en numéraires
et par incorporation de réserves.

Concernant spécifiquement la ville d’Auray, la capital actuel détenu par la ville au sein
de la Compagnie des ports du Morbihan est de 40 020 € pour 580 actions, représentant
0,23 % du capital global. Après l’augmentation du capital par incorporation de réserves,
le  capital  détenu  par  la  ville  d’Auray  sera  de 53 940  €,  toujours  pour  580  actions
représentant  0,23 %  du  capital  global  (confère  fiche  annexe  sur  la  répartition  de
l’actionnariat).

Il est ainsi proposé :

-  D'approuver  l'augmentation  de  capital  par  incorporation  de  réserves  ci-avant
présentée, et le projet de modification de l'article 6 des statuts en résultant ;

- De donner tous pouvoirs  au représentant à l'Assemblée Générale de la Compagnie
des Ports du Morbihan pour porter un vote favorable aux projets d'augmentation de
capital, par incorporation de réserves et à l'adoption du projet de statuts modifiés de la
Société et aux résolutions qui en résultent.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions de l'article
L.1524-1,

Vu le  projet  de statuts  modifiés joint  en annexe et  qui  sera soumis à la  prochaine
réunion du Conseil d'administration et de l'Assemblée  Générale de la Compagnie des
Ports du Morbihan,

Vu l’avis  favorable à l’unanimité de la commission finances /  communication du 16
septembre 2024,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe d'une augmentation de capital par incorporation de réserves
ayant pour effet de porter le  capital  social  de  la  Compagnie  des  Ports  du  Morbihan
de 17 060 112 € à 22 994 064 € ;

-  APPROUVE  sous  condition  de  la  réalisation  de   l'augmentation   de   capital   la
modification corrélative  de l'article 6 des statuts  ;

- DONNE tous pouvoirs au représentant de la Collectivité à l'Assemblée Générale de la
Compagnie  des  Ports  du  Morbihan  pour  porter  un  vote  favorable  au  projet
d'augmentation de capital avec incorporations de réserves et à l'adoption du projet de
statuts modifiés de la Société.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

17- DGS - OBSERVATIONS DEFINITIVES RELATIVES AU CONTROLE DES 
COMPTES ET DE LA GESTION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AURAY 
QUIBERON TERRE ATLANTIQUE

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

La  chambre régionale  des comptes de Bretagne a  procédé,  dans le  cadre  de son
programme de travail, à l’examen de la gestion de la communauté de communes Auray
Quiberon Terre Atlantique au cours des exercices 2018 et suivants. 

Lors de sa séance du 11 avril 2024, la chambre a arrêté ses observations définitives
qu’elle a transmises au Président de la communauté de communes Auray Quiberon
Terre Atlantique pour être communiquées à son assemblée délibérante. 

La  présentation  de ce  rapport  ayant  eu  lieu,  la  Chambre régionale  des comptes a
adressé aux  communes en  application  de  l’article  L.243-8  du code des  juridictions
financières ces observations définitives qui doivent être présentées au conseil municipal
et donner lieu à un débat. 

Vu le courrier de la chambre régionale des comptes de Bretagne en date du 09 juillet
2024,

Vu la présentation en commission finances / communication du 16 septembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- PREND ACTE de la présentation de ce rapport et de la tenue du débat qui s’en est
suivi.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024
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18- DGS - CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CENTRE HOSPITALIER BRETAGNE 
ATLANTIQUE - ELECTION D'UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires a remplacé les Conseils d'Administration des établissements publics de
santé par des conseils de surveillance.

Le conseil de surveillance se prononce sur la stratégie et exerce le contrôle permanent
de la gestion des établissements publics de santé. L'agence Régionale de Santé de
Bretagne  (ARS)  précise  que  le  Centre  Hospitalier  de  Bretagne  Atlantique  est  de
« ressort  intercommunal » et  que la Ville d'  Auray est représentée à son conseil  de
surveillance. 

Le décret n°2010-361 en date du 8 avril 2010, précise la composition, les modalités de
nomination des membres et les règles relatives à la Présidence et au fonctionnement
des conseils de surveillance.

Il précise notamment :

Composition : Art. R 6143-3 : 
« -Les conseils de surveillance composés de quinze membres comprennent :
1°Au titre des représentants des collectivités territoriales :
b) Pour les établissements publics de santé de ressort intercommunal :
[,,,]  -  un  représentant  de  la  principale  commune  d’origine  des  patients  en  nombre
d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu,  autre que celle du
siège de l’établissement principal. »

Nomination : Art. R 6143-4 1°
Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements sont élus, en
leur sein, par les organes délibérants de ces collectivités ou de leurs groupements [,,,] »

Madame le Maire propose sa candidature afin d’intégrer le conseil de surveillance du
CHBA. 

Vu la loi du 21 juillet 2009 et le décret n°2010 – 361 en date du 8 avril 2010,

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 15/07/2020 désignant Mme Parent Mer en
tant que représentant  du conseil  de surveillance du Centre Hospitalier  de Bretagne
Atlantique.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN
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Le conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation du représentant ;

- DÉSIGNE Madame Claire Masson en qualité de représentant du Conseil Municipal au
Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Bretagne Atlantique.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

19- DGS - CONGRES DES MAIRES DE FRANCE 2024 - MANDAT SPECIAL POUR 
REMBOURSEMENT DES FRAIS DES CONSEILLERS PARTICIPANTS

Madame Claire PARENT MER, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

VU le Code Général des Collectivités locales, Art. L.2123-18, R.2123-22-1 ;

VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié, et notamment son article 3 fixant les
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements
temporaires des personnels civils de l’Etat ;

VU le  décret  n°2007-23  du  5  janvier  2007  modifié,  et  notamment  son  article  7-1,
modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités
de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements  des  personnels  des
collectivités locales et établissements publics ;

Le Congrès des Maires est organisé chaque année à Paris par l’Association des Maires
de France. Cette manifestation nationale, qui  regroupe chaque année plus de 5000
maires et adjoints, est l’occasion de participer à des débats, tables rondes, ateliers sur
des sujets relatifs à la gestion des collectivités territoriales. Le Congrès aura lieu du 19
au 21 novembre 2024.

Cette opportunité permettra de s’informer sur les perspectives et les innovations, ainsi
que sur les différentes pratiques afférentes à la gestion communale, notamment aux
regards des projets d’investissement de la commune.

La participation à cette manifestation faisant partie des missions assignées aux maires,
aux adjoints et aux conseillers municipaux dans l’intérêt des affaires communales, le
remboursement des frais afférents peut être liquidé, pour une durée limitée, et pour
tenir compte de situations particulières, avec présentation d’un état de frais, au vu d’une
délibération du conseil municipal.

Vu l’avis favorable de la commission finances / communication du 16/09/2024,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- VALIDE l’octroi d’un mandat spécial pour participer au Congrès des Maires de France
organisé  du  19  au  21  novembre  2024 pour  les  membres  du  Conseil  nommés  ci-
dessous:

- Monsieur Kergosien
- Madame Le Crom,
- Monsieur Le Rol,
- Madame Devingt,
- Madame Fernandez,
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL 
 
Nous  avons  des  interrogations,  notamment  sur  le  budget,  à  savoir  s'il  s'agit  d'une
enveloppe globale et si oui quel est son montant? Ou sinon quels frais sont pris en
charge ou sinon quels frais sont pris en charge et pour quel montant? Vous avez réduit
de  7  participants  à  5  mais  c'est  encore  beaucoup.  Nous  voulions  avoir  ces
renseignements avant de pouvoir voter.  

Claire MASSON 
  
Il y a des années où nous n'y sommes pas allés du tout. Donc il y a des années où il n'y
a pas eu de participants de la mairie d'Auray. Je pense que c'est important d'y aller
aussi régulièrement et en groupe parce que cela permet les échanges sur place avec
d'autres élus. C'est intéressant et cela permet de constituer une opinion des élus de la
majorité sur un sujet ou un autre. On y est allé l'année à plusieurs avec Benoît Le Rol,
cela nous a permis de travailler sur les investissements sportifs. Je pense que c'est
important qu'il y ait un certain nombre d'élus à y aller. Y aller moi toute seule je n'y vois
pas trop d'intérêt finalement parce que c'est le débat aussi qui nous permet de faire
avancer les choses. J'y suis allée  déjà 2 fois donc c'est pour ça que j'ai hésité à y
retourner. J'ai retiré mon nom tout comme Nathalie Guemy qui hésitait. Ils ne sont plus
que 5 à y aller.  

Claire PARENT MER 
 
Le nombre de participants a baissé cette semaine donc les frais ne sont pas encore
complètement fixés. Il y a des aides de l'État et de l'Association des Maires de France
pour la participation. Nous sommes sur une estimation à environ 2000 euros pour les 5
personnes. L'enveloppe globale serait estimée autour de 2000 euros.  
 
Claire MASSON 
 
Il y a le prix du billet de train aller-retour par personne mais nous avons des réductions
en s'inscrivant au Congrès des Maires. Il n’y a qu’une seule nuit d'hôtel car les élus n'y
restent que 2 jours et non pas 3 jours comme la plupart des autres élus.  
 
Françoise NAEL 
 
Cette enveloppe globale ne comprend pas les repas?  

Claire MASSON 

Les frais par repas et par nuit sont plafonnés et heureusement d'ailleurs. L'inscription
est compensée par une baisse du tarif de train.   
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 Françoise NAEL 
  
Cela aurait été bien de le mettre dans le bordereau car je dois vous avouer que quand
on a vu 7 participants sans précisions sur les frais, sans les prises en charge, dans un
contexte  compliqué  où  on  demande  aux  agents  et  aux  services  de  réduire  le
fonctionnement,  nous avons été surpris.  Si  on avait  su que c'était  2  000 euros  de
budget c'était plus simple. 
  
Pierrick KERGOSIEN 
 
Il faut nous faire confiance Madame Naël, ne vous inquiétez pas.  
 
Françoise NAEL 

Il n'y aurait pas eu de débat si cela avait été inscrit.

20- DGS - ADHÉSION A LA CENTRALE D’ACHATS RÉGIONALE « BREIZH 
ACHATS »

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

La Région Bretagne et les Départements du Finistère, des Côtes d’Armor, du Morbihan
et d’Ille-et-Vilaine s’associent pour créer une centrale d’achat régionale qui interviendra
en lieu et place des cinq groupements de commandes, pilotés par des gestionnaires
d’établissements, qui effectuaient jusque-là les achats de denrées alimentaires pour les
lycées et collèges publics, étendus aujourd’hui aux collectivités territoriales.

Cet organisme a pour objet d’offrir à ses adhérents entre l’offre et la demande. Il s’agit
ici de mettre en œuvre de nouvelles stratégies d’achats de produits locaux et de qualité,
consolider  et  rendre  visible  les  besoins  d’achats  alimentaires  à  l’échelle  régionale,
animer la relation entre les acheteurs et les producteurs en étant l’interlocuteur des
filières, producteurs, groupements de producteurs, coopératives … et des acheteurs ou
consommateurs  des  produits,  contractualiser  avec  des  acteurs  locaux  grâce  à  un
allotissement ajusté.

Il  s’agit  également  de  fournir  aux  acheteurs/restaurations  scolaires  une  palette  de
produits  de  qualité  répondant  aux  objectifs  de  la  loi  Egalim  et  accompagner  les
établissements à l’introduction de ces produits en restauration via des prestations de
conseil sur les sujets des achats.

Pour ce faire, la région Bretagne est en charge de mettre en place un cadre contractuel
qui sera exécuté par chaque adhérent et de les accompagner au travers d’activités
d’achat auxiliaires comme définies dans la convention d’adhésion.

La convention est établie pour une durée indéterminée, mais chacune des parties peut
y mettre fin moyennant un préavis de trois mois/

La  participation  à  la  centrale  d’achat  est  gratuite  pour  les  adhérents  les  premières
années (2024-2026), puis le montant de la cotisation fera l’objet d’un vote annuel au
conseil d’administration de la centrale d’achat.

Connseil municipal de la ville d’Auray du 25 septembre 2024
 144/169



Il est donc proposé à la commune d’Auray d’adhérer à cette centrale d’achats régionale
« Breizh Achats » et de signer sa convention d’adhésion.

Vu l’avis  favorable à l’unanimité de la  commission finances /  communication du 16
septembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Monsieur GEINDRE, Monsieur ALLAIN

Le conseil municipal :

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention d’adhésion cadre à la centrale
d’achat régionale « Breizh Achats » et tout acte juridique s’y rapportant.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 27/09/2024
Compte-rendu affiché le 26/09/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 27/09/2024

QUESTIONS DIVERSES  
 
Vélos électrique  S   en libre service     
 
Françoise NAEL 
 
Les vélos électriques en libre service viennent d'être déployés par AQTA sur Auray,
Brech et Pluneret et c'est un très bon concept. Nous espérons qu'il va être développé et
qu'il pourra se développer dans d'autres communes. Néanmoins, nous avons un grand
regret sur le site de Saint-Goustan. Les vélos ont été mis sur le Square de Castelbar,
c'est un jardin public, c'est l'un des plus beaux emplacements d'Auray. Il y a des alréens
et pas qu'eux, qui y vont tous les jours.  C'est malheureux que des bancs aient été
remplacés par des vélos qui auront désormais la vue sur le port de Saint Goustan. C'est
dommage, on pense qu'un autre emplacement à Saint Goustan aurait été préférable.
Pourquoi pas sur le quai Martin? C'est dommage d'avoir enlevé de l'herbe et surtout les
bancs. D'autant plus que quand on va enlever les vélos, il reste un peu d'herbe et les
vélos vont passer sur l'herbe. C'est dénaturer un beau site, un beau square public, un
jardin public chargé d'histoire. Le concept est super  mais l'endroit est déplorable à
notre sens.  

Pierre LE SCOUARNEC 
 
J'entends la critique mais nous n'avons pas vraiment eu le choix de l'emplacement, on
n'a pas eu la main sur tout et en l'occurrence, c'est vrai que l'on s'attendait à un espace
un peu plus restreint. J'y suis retourné hier. Il s'agit d'emplacements qui sont enherbés,
donc c'est vrai que le rendu quand ça venait d'être fait paraissait énorme. Cela va déjà
visuellement mieux s'intégrer avec le temps. Par rapport à la remarque sur les bancs
que l'on partage, nous allons en déployer d'autres. Sur la question de l'emplacement,
c'est vrai que c'est une expérimentation de 12 mois qui a été faite très vite avec l'idée
que  ce  soit  possible  de  revenir  en  arrière.  Alors  effectivement  des  travaux  de
terrassement ont été fait, mais ce n'était pas évident de trouver des emplacements qui
permettent à des touristes d'aller sur des places et qui sont identifiables. Il y en aura
sans doute d'autres. Je ne vous dis pas que vous avez tort. Sur le Quai Neuf cela a été
abordé  puis  écarté  notamment  par  les  services  d'AQTA qui  les  trouvaient  un  peu
éloignés. Il y a la question du petit train également. Il fallait que cela soit facilement
identifiable. Je pense qu'il faut laisser le temps de voir la pelouse repousser, les bancs
réinstallés. J'entends la critique et je la partage en partie parce qu'au départ  il  était
prévu 2 fois moins de vélo pour être honnête. C'est vrai qu'ils ont eu la main un peu
lourde mais on va voir comment cela fonctionne. Hier j’y suis passé, il n'y avait plus de
vélos, ils étaient tous pris. Cela veut dire que le service fonctionne. Pour remettre dans
le contexte, il  y avait une très forte demande. Je me rappelle avoir fait  une réunion
publique avec les Goustannais qui étaient en demande de services de transport et en
voyant hier qu'au bout d'une semaine de mise en place les vélos électriques étaient
tous utilisés, je me suis dit qu'il fallait laisser le temps au temps. L'expérimentation nous
permettra de voir comment cela fonctionne. Mais j'entends la critique. 
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Françoise NAEL 
 
Il n'y a rien à dire sur le dispositif mais sur le lieu, vous m'en voyez encore plus navrée
si c'est une expérimentation et que cela doit partir dans 12 mois. Qui a décidé de cet
emplacement?   

Pierre LE SCOUARNEC 
 
Nous nous sommes concertés avec AQTA et les services techniques de la Ville. Nous
sommes allés sur place et nous avons essayé de voir les différents emplacements.
Celui-ci a été retenu mais au départ l'emplacement devait être deux fois plus petit. Nous
avons découvert qu'il  était  plus grand que prévu. Ça peut être un élément qui sera
réévalué dans 12 mois. Je pense qu'il faut attendre encore une fois. Quand j'ai vu le
rubalise et l'emplacement lors d'une réunion publique à Saint-Goustan, je me suis dit
que le terrassement était énorme. Je pense que comme en bas de l'avenue de l'Océan
quand on a vu les pavés au début, les gens se demandaient ce qu'étaient ces places.
Maintenant elles sont enherbées et elles s'intègrent dans le paysage. On va remettre
des bancs, on va améliorer et voir dans 12 mois avec AQTA s'il faut réduire la voilure.
On peut toujours faire marche arrière. Il n’y a pas eu non plus des travaux tels que l'on
ne puisse pas se permettre de revenir en arrière puisque  cela fait partie de l'accord
entre  AQTA et  la  Ville  de déployer  le  système  s'il  fonctionne  bien  au  service  des
habitants et des touristes parce qu'il y a un usage qui est assez intéressant.  
 
Claire MASSON 
 
C'est  vrai  que  sur  Saint-Goustan  nous  avons  cherché  un  deuxième  emplacement
possible qui soit visible  des usagers et des  commerces pour ne pas qu'il puisse être
détérioré. C'était un peu compliqué si on le mettait du côté de la place du Rolland car
c'est un peu loin au bout du quai. On ne peut pas le mettre au milieu du quai, ce serait
presque  pire.  Nous  avions  convenu  de  mettre  10  vélos  et  de  voir  après  si  on
augmentait. Je crois qu' il y en a nettement plus qui ont été positionnés à cet endroit et
ce n'était pas prévu comme ça.  
 
Françoise NAEL 
 
Quasiment la moitié du parc est occupée. C'est vrai que si il n’y avait eu que 10 vélos
ça aurait été moins imposant.   
 
Claire MASSON 
 
Il était prévu 2 fois moins de vélos, donc nous avons été nous aussi un peu surpris.  

Bertrand VERGNE 

Ça a coûté combien d'implanter ce site?  

Pierre LE SCOUARNEC 
 
Honnêtement c'est AQTA qui prend en charge la totalité des coûts et ils ne nous les ont
pas communiqués, enfin pas à ma connaissance. Cela n'était pas la problématique.  
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Claire MASSON 

AQTA a négocié un coût global sur une douzaine de sites. C'est une négociation sur un
marché global. Nous ne connaissons pas le coût par site.  
 
Pierre LE SCOUARNEC 
 
Il  y a d'autres emplacements qui ne font pas polémique. Je profite de préciser pour
l'ensemble des alréens que le prix de la location est assez modique, c'est intéressant.
De ce que j'ai vu, ils sont très utilisés. Si ça fonctionne nous continuerons de déployer
sur la Ville et plus il y en a plus c'est intéressant.  
Sur la Ville il y a 7 emplacements en comptant la Porte Océane car cela va jusqu'au
cinéma. Il y en a au niveau de la MAL, rue Abbé Philippe Le Gall, c'est un peu central. Il
y en a au skatepark, à Keriolet où là aussi je crois que c'est assez grand. Chaque
installation est soumise à l'Architecte des Bâtiments de France. Il y en a donc à Saint-
Goustan, place du Four Mollet entre la chapelle du Saint Esprit et Athéna, car nous
cherchions un emplacement qui  soit  entre le centre-ville et Athéna et ce n'était  pas
évident notamment avec le marché du lundi. Il fallait que cela soit visible mais pas trop
quand même. Il y a également une grosse station au PEM avec notamment l'intérêt
pour les touristes d'aller à Saint-Goustan et de remonter. 
 
Claire MASSON 
 
Nous avons l'accord de l'ABF sur tous les sites en AVAP si vous avez vu c'est assez
peu visible. On voit les vélos mais il y a assez peu de choses implantées. C'est quand
même assez discret.  
 
Cuisine municipale 
 
Jean-Yves MAHEO 
 
Nous aurions souhaité savoir où vous en êtes du contentieux concernant la cuisine
centrale et quelles sont les conséquences? Nous avons une deuxième question sur le
recrutement du ou de la responsable de la cuisine centrale, où en sommes-nous?  

Claire MASSON 

Concernant le contentieux nous avons regardé avec précision avec l'architecte et notre
avocat  les  points  qui  étaient  reprochés  au  niveau  urbanisme.  Les  points  étaient
vraiment mineurs: le nombre de stationnements vélo, la continuité du grillage et de la
haie autour de la cuisine qui n'était pas très lisible sur le plan. Nous avons déposé un
permis modificatif  au mois de juillet  afin de bien repréciser le nombre de places de
stationnements vélos et de la clôture autour de la cuisine. Cela a été communiqué aux
2 personnes, puisqu'il y a uniquement un couple qui pose un problème de contentieux.
Nous leur avons demandé un rendez-vous pour effectivement pouvoir en discuter parce
qu’il y a quand même des modifications mineures à apporter. Nous avons bien vérifié
notre système puisqu'ils avaient fait un deuxième volet privé cette fois qui concernait les
nuisances sonores et olfactives. 
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Nous avons fait venir des bureaux d'études pour faire un constat du niveau de bruit
actuel et des odeurs actuelles sur la zone et nous leur avons fourni. Nous leur avons
proposé d'échanger avec eux. Ils  ont  plusieurs griefs.  Ils  auraient  souhaité que l'on
fasse quelque chose qui leur serve aussi à eux. Une cuisine ne va pas leur servir à eux.
Elle va servir aux 700 enfants qui quotidiennement auront des repas mais effectivement
pas à eux et ce n'était pas l'objectif. C'est quand même une parcelle qui a été prévue au
niveau du notaire pour avoir une utilité publique et collective et non pas une activité
particulière  de  commerçants.  Donc  effectivement  on  ne  peut  pas  accéder  à  leur
demande  là-dessus.  Cela  n'était  pas  l'objectif  et  ce  n'est  pas  possible.  Nous  les
rencontrons la semaine prochaine. Dans tous les cas, c'est vrai  que c'est un projet
auquel on tient beaucoup et qui va quand même servir à 700 enfants tous les jours.
Donc voilà  2  personnes  bloquent  ce projet et  c'est  vrai  que cela pose question de
pouvoir mettre un contentieux sur un projet qui a une telle utilité collective. Au niveau du
recrutement et au vue du contentieux, nous avons retardé un peu notre début de travail.
Nous avons fait le recrutement et nous avons proposé au cuisinier recruté de démarrer
un peu plus tard que ce qui  était  prévu initialement afin  de ne pas avoir  les coûts
afférents et qu'il puisse suivre la construction de la cuisine car il faudra qu'il soit là pour
suivre la mise en place de tout le mobilier, le mobilier de cuisson notamment dès qu'on
sera en cours de travaux. Il a reçu un accord.  
 
Ferme municipale + Skatepark

Benoît GUYOT 
 
La première question concerne la ferme communale, pour savoir comment elle va, est-
ce que les récoltes de cet été ont été bonnes? La seconde question va sans doute
concerner Benoît Le Rol puisque mon gendre qui fait du skate, adore le skatepark, il le
trouve très bien, sauf qu'il a vu quelques fissures dans le bowl cet été. Je voulais savoir
si des travaux sont prévus?  
 

Benoît LE ROL 
 
Nous nous en sommes aperçus lors de l'inauguration et on avait émis des réserves.  
 
Stéphane RENAULT 

Le chantier a été réceptionné dans les termes habituels de réception de travaux. Il a été
réceptionné mais nous avons émis des réserves pour voir comment le skatepark et le
revêtement allaient évoluer. Effectivement il y a des éclats, on les voit, ce n'est pas un
problème de malfaçon, ce n'est pas une mauvaise mise en œuvre du béton, c'est la vie
du béton, c'est un produit qui peut bouger. Effectivement il y a des contacts avec les
skate, les joints en béton peuvent un peu se fissurer. Les réserves qui ont été posées
vont être levées. Il  est prévu qu'une fois la période estivale passée, avec un grand
succès de ce skatepark tout au long de de l'été, que courant octobre, l'entreprise Azur
qui a réalisé les travaux, vienne sur place pour constater ces petits éclats et puisse les
reprendre dans la mesure du possible. Tout cela est prévu et a été planifié.
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Jean-Yves MAHEO 
  
Une expertise est-elle prévue?  
 
Stéphane RENAULT 

Ce sont des professionnels qui ont mis ça en œuvre. Il n'y a pas d'expertise pour le
moment. C'est la garantie de parfait achèvement et c'est le rôle du maître d’œuvre et de
l'entreprise qui ont réalisé ces travaux de maîtriser ce genre de situation.  

Jean-Yves MAHEO 

Autrement dit il faut être très vigilant.  

Stéphane RENAULT 

Comme toujours sur ces chantiers vous le savez bien.  

Claire MASSON 

Pour ce qui  est  de la  ferme nous avions mis en place des cultures sur la parcelle
principale cette année avec des courgettes puis du sarrasin. Les récoltes se passent
bien,  il  n'y  a  pas  de  souci.  Les  courgettes  sont  consommées  actuellement  par  le
Bocéno  et  par  la  crèche.  Nous  avons  embauché  le  maraîcher  qui  est  arrivé  le  2
septembre et que nous avons accueilli avec les voisins. Nous voulions aussi informer
les voisins, nous avons donc fait cette première réception avec eux. Je sais que les
journalistes sont intéressés pour le rencontrer. Vous l'êtes peut-être  vous aussi. Nous
pourrions refaire un petit déjeuner d'accueil si vous le souhaitez avec lui pour vous le
présenter. C'est quelqu'un qui a été maraîcher à son compte pendant 10 ans, qui a
travaillé  dans  d'autres  sociétés  dont  des  sociétés  qui  travaillent  autour  de  l'eau.  Il
connaît aussi tout ce qui est réseau d'irrigation, pompes, etc... Ce qui nous arrange bien
puisqu’il y a des choses à remettre en route et à changer éventuellement. Donc il nous
a refait  le  diagnostic  complet  de  tout  le  réseau,  de  tout  ce  qui  était  irrigation,  des
pompes. Il travaille avec les services techniques sur la rénovation des 3 petites serres
qui vont être mises en route prochainement. Les semis sont prévus pour janvier et pour
les premières récoltes à partir de mars/avril.  Elles serviront au foyer logement et à la
crèche. Il  va aussi  travailler  aussi  avec les associations qui  sont  partenaires et  qui
travaillent sur des petites parcelles de maraîchage, que ce soit la Cabanatous, le Cap
des  Possibles  et  le  service  Éducation,  Enfance,  Jeunesse.  Je  crois  qu'il  est  très
heureux d'être arrivé dans une exploitation communale où il  va pouvoir  continuer à
exprimer ses talents et puis avoir aussi des contacts, des collègues, pouvoir montrer ce
qu'il  fait  à  des  enfants,  des  jeunes  et  des  moins  jeunes.  Cela se  met  en  place
actuellement. Cela permettra d'avoir des récoltes terme pour la cuisine quand elle sera
construite nous l'espérons.  
 
Jean-Yves MAHEO 
  
Quel est son poste exactement, sur quelles quotités d'heures est-il et de quel budget
fait-il partie?  
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Claire MASSON 

Il est sur un plein temps d'agent communal, sur 35 h. Nous pouvons vous fournir sa
fiche de poste qui a déjà été publiée. L'idée est de sensibiliser l'ensemble des habitants
de la ville à une alimentation saine avec des légumes de saison bio, en poursuivant une
exploitation qui existait et en la passant en bio. Nous avons une volonté commune. Le
maraîcher a cette envie là aussi, c'était un exploitant bio d'ailleurs. 

Jean-Yves MAHEO 
 
Pour terminer, les agents m'en ont fait la demande, le temps qu'ils passent à la ferme ils
ne le passent pas en ville. Comment comptez-vous ça ?  

Claire MASSON 
 
Ça dépend des chantiers. Pour le chantier de réhabilitation des serres, on fait appel au
ferronnier  et  à  des  agents  des services  techniques.  Quand  c'est  un  chantier  de
nettoyage, ça peut être des agents des espaces verts. Ca dépend un peu des chantiers
à réaliser. C'est comptabilisé, puisqu'on a une comptabilité sur le temps passé et c'est
public. On pourra vous fournir un bilan si vous le souhaitez.  

Jean-Yves MAHEO 
 
Ça  serait  intéressant  de  voir  le  temps qu'ils  passent  à  la  ferme et  le  temps  qu'ils
passent à la Ville, car cela intéresse tout le monde.  
 
 Claire MASSON 
 
La ferme, c'est la Ville. Vous parlez des chantiers habituels. 
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A 20H  l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, Madame le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance

Madame MASSON:
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERGOSIEN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE CROM : ABSENTE (procuration à Mme PARENT MER) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLEMET : ABSENT (procuration à M. LE SCOUARNEC) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PARENT MER : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DEVINGT : ABSENTE (procuration à M. KERGOSIEN) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE ROL: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DUBOIS : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BASTIDE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SIMON: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SPILBAUER :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUEMY : ABSENTE ( procuration à Mme DUBOIS) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAUVAGEOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur NICOL : ABSENT (procuration à M. SAUVAGEOT) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur RENAULT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASBLEY : ABSENT ( procuration à Mme SIMON) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SCOUARNEC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FERNANDEZ : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HAREL : ABSENTE  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AGENEAU : ABSENTE (procuration à M. RENAULT) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE GUENNEC :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE DOUJET : ABSENTE (procuration à Mme EME)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Monsieur CYFFERS : ABSENT (procuration à M. LE ROL)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame EME : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GEINDRE : ABSENT
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUILLAY : ABSENTE (procuration à M. MAHEO)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur VERGNE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ALLAIN : ABSENT 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHÉ : ABSENT (procuration à Mme NAEL)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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